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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mercredi 
43 janvier a été aftiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?… 

Le procès-verbal est adopté. 


— 
WNSTALLATION DU CDUREAU DEFINITIF 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'installation du 
bureau définitif. 

J'invite les six premiers secrétaires de l'Assemblée à prendre 
place au bureau, 


DISCOURS DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Mes chers coi.ègues, dans quelques instants 
nous dirons notre gratitude au prési lent Edouard Herriot qui 
a occupé le fauteuil présidentiei pendant tant d'années avec 
un prestige et un incomparables, 

L'Assemblée va s'honorez en rendant un hommage solennel 
à l'un de nos plus grands parlementaires qui doit rester pout 
nous un maitre, un guide et un exemple. 

Mesdames, messieurs, c'est au nom du bureau tout entier quo 
je vous exprime nos remerciements chaleureux. 

Pour moi, je veux dire ma gratitude et ma fierté pour l'élec- 
tion qui m'a porté à la présidence de l'Assemblée et je remer- 
cie, non seulement ceux qui m'ont apporté leurs suffrages, 
mais aussi l'ensemble de mes collègues. 

Election politique, a-t-on dit, Mais oui, car on ne peut y 
échapper complètement, surtout quand certains groupes tien- 
nent à l'aflirmer par leur vote public, 

Et puis, qui donc ignore que, depuis mon adolescence, je 
suis un militant actif et fidèle d'un grand parti qui était ce:ui 
de Jaurès et auquel je suis fier d'appartenir ? \pplaudisse 
ments à gauche.) 
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I m'était bien permis de rappeler, en saluant avant-hier notre 
doyen d'âge avec un humour cordial dont je m'excuse puis- 
qu'il n'a pas été exactement apprécié par tous, un épisode 
bien cara-téristique des luttes ardentes auxquelles j'ai pris part. 

Mais qui donc pourrait affecter de croire que des suffrages, 
aussi tendancieux ou aussi flalteurs qu'ils se veuillent, pour- 
raient déterminer en moi un changement d’attitude ou de con- 
viction À l'égard des grands problèmes qui nous rapprochent 
ou qui nous divisent ? 

Au surplus, que chacun le sache! Je veux être au fauteuil 
un arbitre impartial, soucieux de respecter et de faire respecter 
les droits de tous. 

Aujourd'hui, je voudrais, m'adressant à vous, mes chers 
collègues, et aussi à une opinion publique qui peut avoir des 
motifs d'irritation, dire très franchement <e que je pense de 
certaines de nos méthodes de travail. 

Tout le monde convient qu'il faut les réformer et j'ajoute que 
c'est une nécessité urgente, 

Que l'on m'entende bien. Pour exiger beaucoup de l'élu, il 
faut aussi Jui assurer tous les moyens d'exercer son mandat 
de représentant du peuple, (Applaudissements à gauche, au 
centre, à droile et à l’extréme droite.) 

Comme bon nombre d'entre vous, je me suis seali blessé 
par la vulgarité de certaines camrpagnes démagogiques à propos 
du taux de l'indemnité versée aux parementaires. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs ) 

Pourtant, queile dérision quand on sait qu'elle ne procure 
que les moyens d'une vie plus que médiocre. 

Nous congaissons les conditions dans lesquelles la plupart 
des élus partagent les jours et les nuits entre une résidence, 
souvent misérable à Paris, et un agité dans une 
conscription aux dimensions d'un département. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Et je pourrais insister sur les dislocations qui menacent une 
famiile dont le foyer ne connaît presque plus la présence d'un 
des époux. (Applaudissements sur les mèmes bancs.) 

Oui, c'est en assurant à l'élu les moyegs, tous les moyens 
de sauvegarder son indépendance et sa dignité qu'il sera pos- 
sible de lui demander d'exercer plus efficacement son mandat. 
{Très bien! très tnen!) 

Le travail immense qui s'accomplit ici est alourdi jusqu'à 
l'écrasement et il est nécessaire de rompre avec certains erre- 
ments fächeux, 

Moins de séances accumulées jusqu’à la déraison sur des 
joraires aocturnes (Applaudissements à qauche, au centre, à 
droite, à l'ertrème droite et sur quelques bancs à l'ertrême 
gauche) et dont la conséquence inévilable est un absentéisme 
qui dégrade Je travail jégislatif, (Applaudissements.) 

IL faut apporter méthode et discipline dans notre emploi du 
térmps pour aboutir à l'efficacité. 

EL pourquoi ne reviendrions-nous pas à la tradition 
Ales grands débats périodiques où se révèlent et $& confirment 
les talents qui houorent rotre tribune ? (Applaudissements.) 

A l'effort que voudra faire Y'Assemblée pour améïiorer le 
rendement de son travail, j'apporterai ma patience et ma 
volonté. 

J'ai appris dans une troupe d'élite ce que peut signifier ce 
qu'on appelle l'esprit de corps. 

M. Pierre Montel. Très bien! 

M. le président. qui ne peut être, pour moi, que le sens 
et le souci de la grandeur, 

Il faut erter, développer ici une sorte de fierté collective 
d'être l'une des assemblézs qui exprime le mieux, le plus 
exactement, la volonté souveraine du pewple de la France métro- 
politaine et d'outre-mer. 

J'ai dit, à la fin du congrès de Versailles, que des tâches dif- 
ficiles nous attendent, 

Ce n'est que trop vrai! 

Par le vole des budgels dans des délais qui ne sont pas 
trop en désaccord avec le calendrier, nous avons obtenu un 
résultat important. 

Mais que de problèmes restent posés, dont certains sont d’une 
acuité redoutable et menaçante! 

Les conditions de vie du plus grand nombre sont vraiment 
trop dificiles et l’on se sent gêné jusqu'à la honte qu'il faille 
réunir des commissions officielles pour discuter sur quelques 
points d'indices atin de donner aux enfants, aux femmes et 
aux hommes, des moyens d'existence convenables et décents. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 

Oh! Je sais qu'il ne suffit pas seulement de générosité pour 
créer un équilibre juste et harmonieux dans les rapports entre 


les hommes, mais, au moins, unissons les bonnes volontés 
pour que la justice sociale ne reste pas une formule vaine, 
vide et décevante. 

Mais, pour y travailler efficacement, encore faudrait-il que les 
charges militaires ne soient pas un fardeau écrasant pour Ja 
nat:on. 

LA 

La paix est précaire. Elle est même bafoute sur trop de 
points du globe où les hommes tombent sans comprendre tou- 
jours pour quelle cause on leur impose le suprême sacrifice, 
(Applaudissements à gauche et à l’ertrême gauche.) 

Et je veux adresser notre salut affectueux, ému et recon- 
naissant à ceux de nos frères francais, à ceux de nos cama- 
rades de l'armée vietnamienne, qui défendent sur le sol d’Indo- 
chine, du Laos, du Cambodge, une cause sacrée (Vifs applaudis- 
sements à gauche, au centre, à _droile et à l'extrême droite.) 

Et ajoutons à cet hommage, pour qu'il ait tout son sens, 
l'affirmation renouvelée de notre volonté de saisir toutes les 
occasions acceptables de mettre fin au maësacre des hommes. 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrèéme 
droite.) - 

Enfin, exprimons notre satis!action que doivent se rencontrer 
bientôt les représentants de ceux qu'on appelle les « Quatre 
Grands ». 

Les problèmes qu'ils auront à trailer sont délicats, difficiles. 
Et comme nous voudrions que, sans atermoiement de procé- 
dure, une bonne volonté commune et une bonne foi réciproque 
facilitent et permeltent l’organisation pacifique de l'Europe et 
du monde! 

Quelle délivrance pour l'humanité si la paix était enfin assu- 
rée, si les immenses ressources consacrées à la guerre éven- 
tuelle étaient réservées au bien-être et au bonheur des 
hommes ! 

Nul ne peut douter de la volonté pacifique de la France et 
ceux qui ont l'honneur de parler en son nom le rappelleront 
avec une force que nous voudrions déterminante. 

Mes chers collègues, mettons-nous au niveau des hautes mis- 
sions qui nous appellent et, puisque nous devons forger notre 
destin, soyons responsables du nôtre. 

Nous y parviendrons, mes chers col'ègues, mes amis, si nous 
ne connaissons qu'un devoir: celui de servir tcujours, avec 
un amour passionné, notre France républicaine! (Applaudisse- 
ments prolongés à qauche, au centre, à droite, à l'extrême 
droite et sur de nombreur bancs à l'extrême gauche, — A 
gauche, Mmes et MM. les députés se lèvent.) 


DECES D'UN DEPUTE 


M. le président. Mes chers collègues (Mmes et MM. les dép 
tés se tèvent), après un long répit succédant à une cruelle 
série de deuils, notre Assemblée se trouve une fois encore 
plongée dans une grande tristesse, Notre collègue, André 
Diethelm, n'est plus et il est infiniment douloureux pour moi 
que le premier acte de mes nouvelles fonctions soit de rendre 
un dernier hommage à celui qui, depuis 1943, a été souvent 
mon compagnon de roule. 

Il était né Je 3 juillet 1896, à Bourg, d'un père alsacien, fils 
d'un émigré de 1870, et d’une mère vosgienne, 

Son père était directeur des contributions directes. Ses études, 
commencees au lycée de Foix, se continuèrent à Saint-Etienne, 
age au lycée Louis-le-Grand jusqu’au jour où, à la veille de 
a première guerre mondiale, il fut reçu à l'Ecole normale 
supérieure. 

Engagé volontaire en septembre 1914, il prend part avec le 
4° batalilon de chasseurs alpins aux combats d’Alsace et de 
la Marne, où il est blessé; puis il est envoyé à Salonique. Capi- 
taiñe à vingt ans, il termine la guerre avec la croix de chevi- 
lier de la Légion d'honneur assortie de cinq citations dont trois 
à l'ordre de l’armée. 

Démobilisé, il ne se sent plus attiré par la carrière univer- 
sitaire à laqueile il s'était primitivement destiné. Il choisit une 
autre voie et, en même temps que la licence ès-lettres et la 
licence en droit, il prépare le concours de l'inspection des 
finances où il est brillamment reçu. 

Après une mission dans les Balkans, il devient directeur 
des finances de l’Indochine, puis directeur financier des usines 
Renault, 

Chef de cabinet du si regretté Georges Mandel, alors ministre 
des colonies, gs directeur des aflaires économiques de ce 
département, il se trouve à nouveau, en 1940, chef de cabinet 
de Georges Mandel devenu ministre de l'intérieur, 
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Renonçant à toute fonction publique, il ée rallie très tôt à 
la petite phalange du général de Gaulle puisque, dès juin 1941, 
ji, s'engage à Londres dans les F, F. L. Commissaire À l'inté- 
nieur, puis au travail et à l'information au comité national de 
Jondres, il abandonne ces portefeuilles pour celui des finances 
ct pensioné, puis de l'économie et de la marine marchande. 

Ill est membre, dès sa formation, du comité francais de Ja 
jbhération nationale à Alger, titulaire du commissariat à la pro- 
duction et au commerce, ensuite au ravitaillement et à la pro- 
duction. C’est lui qui me remplacera, à Alger, au commissa- 
riat à la guerre en avril 194. 

Llu député des Vosges de la première Assemblée constitnante, 
non réélu en juin 196, il fait sa rentrée sur la scène parle- 
mentaire au Conseil de la République en novembre 1948 comme 
représentant du département de Seine-et-Oise, Réélu à l'Assem- 
ble nationale le {7 juin 1951, par le mème département, il 
revient siéger au Palais-Bourbon où il assume bientôt, jus- 
qu'en octobre 1952, la vice-présidence de l'Assemblée. IL 
{change alors celle-ci avec la présidence du groupe R. P. F. 
qu'il abandonne le 9 juillet 1955. 

Tel est, mes chers collègues, l'homme dont nous déplorons 
aujourd'hui la perte. 

Formé tout jeune à l'exaltante école du danger. il a été, 
une fois revenu à la vie civile, chargé des plus hautes mis- 
suns où ses vertus civiques ont toujours trouvé le plus utile 
emploi, 

J'ai bien connu André Diethelm. Je le revois dans les conseils 
du Gouvernement d'Alger. Son apparence froide, réservée, dis- 
srmulait très mal une extrème timidité. 

IL avait une grande sensibilité et il a souffert, plus que 
d'autres peut-être, d'attaques dont il disait, dans l'intimité, 
combien elles étaient injustes et imméritées, 

IL est probable que la calomnie avait détruit eu lui la résis 
lunce à la maladie. 

Ceux qui le connaissaient bien 
ceux-là. 

Il va reposer dans la commune d'Eaubonne qui lui était 
chère. 

Je suis sûr d'être l'interprète de tous en exprimant à sa 
vieille maman, à sa veuve, à ses enfants, à son parti, la part 
gue nous prenons à leur affliction. . 


l'estimaient, J'étais de 


M. Joseph Laniel, président du conseil, Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le président du conseil. 
La parole est à M. le président du conseil, 


M. Joseph Laniel, président du conseil, Le Gouvernement 
s'associe avec une profonde émotion (Mmes et MM. les députés 
se lèvent) aux nobles paroles par lesquelles M. le président 
de l'Assemblée nationale vient de saluer la mémoire d'André 
De‘helm. 

Dés la Libération, notre collègue sut, à la tête de l'armée 
francaise, montrer toutes ses qualités d'intelligence et de 
VISUeUr, 

Auparavant il avait été de ceux qui n'avaient jamais déses- 
p‘ré du destin de ja France. 

L'ancien collaborateur de Georges Mandel fut des premiers 
à répondre à l'appel du 18 juin et fut l'un des premiers compa- 
guons du général de Gaulle. Son patriotisme demeura toujours 
inflexible. 

Au nom du Gouvernement, je prie sa famile et ses amis 
d'isréer nos condoléances les plus émues, 
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ADOPTION D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION CONFERANT 
AU PRESIDENT EDOUARD HERRIOT LES FONCTIONS DE PRE- 
SIDENT D'HONNEUR A VIE DE L'ASSEMBLEE 


M. le président. J'ai l'honnesr, au nom du bureau, de saisir 
l'Assemblée nationale et de lui proposer le vole sans débat de 
l1 proposition de résolution suivante, qui a été imprimée sous 
le n° %61 et distribuée : 

« L'Assemblée nationale, 

« Prie M. le président Edouard Herriot d'accepter le témoi- 
£hage de sa reconnaissance, de son respect et de son admira- 
Uon pour les services incomparables qu'il a rendus au Parle- 
ment de la République française ; 

«_ Et l'appelle à vie aux fonctions de président d'honneur de 
l'Assemiblée nationale. 


« Le bureau de l’Assemblée nationaie est chargé de l'exé- 
cution de la présente réso:ution, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de resolution, mise aux voir, cst udoptée.) 


M. le président. Je constate que l'Assemblée à adopté cetts 
proposition de résolution à l'unanimité moins une voix, (Sur 
tous les bancs, Mmes et MM. les députés se lèvent ct applau- 
dissent.) 


M. René Schmitt. Vive la République, monsieur Isorni ! 
M. Eugène Thomas, \ bis la trahison! 
M. Achille Auban. Vive France! 


M. le président. Je prie Mme et MM, les membre+ du burean 
de m'accompagner, à l'issue de la séance, pour porter à M. le 
président Edouard Herriot le texte de la résolution qui vient 
d'être adoptée, 


REMISE DES LISTES DES CANDIDATS AUX COMMISSIONS 


M. le président. Je rappelle à MM. les présidents de groupes 


que les listes des candidats aux commissions doivent m'être 
reimises vendredi avant midi, 


DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


. M. le président. J'informe l'Assemblée qu'en application de 
l'article 2 ($ 2) de la loi organique du 20 mars 1951, le Conseil 
économique à décidé de se saisir pour avis du projet de loi ten- 
dant à réglementer l'usage de la dénomination « Chambre de 
commerce (N° 7493.) 

Acte est donné de cette décision. 


REFUS D'HOMOLOGATION 
D'UNE DECISION DE L'ASSEMBLEEZ ALGERIENNE 


M. le président. En application de l'article 16 de la loi dn 
20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie, j'ai 
recu de M. le ministre de l'intérieur notification d'un refus 
d'homologation de la décision de V'Assemblée algérienne tendant 
à étendre à l'Algérie les dispositions de l'article 6 de la loi du 
19 juillet 1952 relative à la Situation des fonctionnaires anciens 
combattants. 

Ce document sera imprimé sous le n° 7606, distribué et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'intérieur, 
(Assentiment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la défense natins 
nale et des forces armées un projet de loi relatif au congé spé- 
cial pour exercice de fonctions électives, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7607, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. 


J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi 
compétant la loi n° 52-1403 du 30 décembre 1952 édictant les 
mesures de contrôle, les règles des contentieux et les pénalités 
des régimes de séeurilé sociale, de mutualité sociale agricole et 
des accidents du travail en Algérie. 4 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7617, distribué et, S'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé À la commission de l'intérieur, 
{Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
uu projet de loi autorisant ke Président de la République à rati- 
fier l'amendement de la constitution de l'organisation interna- 
tionale du travail, adopté par la 36° session de la conférence 
internationale du travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7618, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé À la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à proroger la lot 
n° 44458 du 2 avril 199 accordant le bénéfice du maintien 
dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions de famille 
et meubés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7605, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Sportisse et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger le décret n° 53-438 du 
30 septembre 1953 adaptant en Algérie le régime des loyers 
à la situation économique et sociale. ; 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7608, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frugier une proposition de loi tendant à pro- 
mouvoir dans le grade supérieur à titre honorifique les officiers 
de réserve combattants des deux guerres et rayés des cadres par 
suite de Ja limite d'âge après 1940. À 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 7610, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Eugène Fourvel et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à mettre la taxe vicinale à la 
charge du bailleur en cas de bail à ferme ou à métayage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7611, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) - 


J'ai reçu de M. Kœnig et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 16 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7612, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marcel Ribère et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à abroger Farticle 37 du décret 
n° 50-699 du 19 juin 1950, modifié par le décret n° 51-754 du 
14 juin 1951, portant statut du corps préfectoral. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7613, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à compléter les dispositions de l’article 10 
de la loi du 8 décembre 1897 avant pour objet de modifier 
= #4 règles de l'instruction criminelle en matière de crime 
et délit. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7616, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. René Penoy une proposition de loi tendant 
à modifier et à compléter la loi du 30 novembre 1950, relative 
à la durée du service militaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7620, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 


— 11 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. André Mercier et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à faire appliquer la législation et la régle- 
mentation du travail dans les hôtels, cafés, restaurants. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7609, 
distribuée et, s’il n'y à Es d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Paul Couston et André Monteil une propo- 
Siion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à doter 
la gendarmerie nationale des véhicules automobiles nécessaires 
à ses unités. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7614, 
distribuée et, s’A n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.} 


J'ai reçu de M. Guthmuller une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'article 96 bis du 
décret du 29 décembre 1945 relatif au régime de l'assurance 
longue maladie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7619 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com: 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz une La gg de résolution tendant 
à modifier l’article 113 du règlement de l'Assemblée nationale, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° %21, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission dn suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président, Mardi 19 janvier, à quinze heures, séancé 
publique : 

Nomination des membres des commissions. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quinze heures vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 22 juillet 1953, 
Page 3791, 1° colonne : 


DÉPÔTS PE PROJETS DE LOI 


3 et 4° alinéas: 

Rétablir comme suit ces deux alinéas : 

« J'ai reçu de M. le ministre des finances un projet de loi 
collectif de régularisation portant ouverture et annulation de 
crédits sur les exercices 1951 et 1952, Ù 

« Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6598, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. » 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 1% JANVIER 1954 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés ». 

« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres dowent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutefois la facuité de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ed de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 

mots ». 


AGRICULTURE 


90468, — 14 janvier 1954. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° quel à été, pour les années 1949, 1946, 1947, 191$, 
4949, 1950, 1951 1952 et 1953, le montant des subventions de tous 
genres accordées aux coopératives agricoles de tous les types; 2° le 
montant et ie taux des prêts à court terme consentis par Ja caisse 
nationale et les caisses régionales de crédit agricole de ces coopé'a- 
tives; 3° le montant des prêts à court terme qui n'ont pas élé reni- 
boursés à la date prévue; 4° le montant et le taux des prêts à moyen 
et long termes consentis aux coopératives de tous les types; 5° le 
montant des annuités qui n’ont pas été remboeursées; 6° l’état des 
poursuites exercées par le crédit agricole pour le remboursement de 
préts échus et non remboursés. 
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10469. — 11 janvier 195%. — M, Lucas demande à M. le ministre de 
r'agricuiture comment il envisage de répondre aux vœux de l'assem- 
blée permanente des présents de chambres d'agriculiure des 21 et 
25 novembre demandant que les bourses d'apprentissage soient 
portées de 80 à 120 francs pour l'année 1954, 


10470. — 14 janvier 1950 — M. Lucas demande à M, le ministre 
de l’agriculture comment il envisage de faire appliquer L'article 29 
de la loi de finances du 7 février 1%5 (taxe d'apprentissage) et quelles 
dispositions ont é6t6 prises pour que les sommes rendues disponibles 
our l’année 195% ne soient pas perdues et puissent étre affectées 

leur objet, malgré le retard apporté à la parution du règiement 
d'administration publique qui devait en fixer les moda'ités d'appli- 
cation — ceci tant pour les coopératives que les industries à objet 
agricole définies dans la loi. 


BUDGET 


10471. — 11 janvier 1954. — M. Pinvidic expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: À — M. X.. achèle ün terrain de 
61% mères carrés le 4 anars 1951 en vue de la construction d'une anai- 
son d'habitation qu'il s'engage à construire dans le délai de trois ans; 
il a bénéficié du tarif réduit d'enregistrement. B. — Le 15 mars 19% 
il vend ce terrain à M. Y.. qui s'engage à construire dans le délai 
de trois ans, commencé le 4 mars 1%1, date de l'acte précédent, 
au lieu et place du précédent acquéreur en raison de l'engagement 
pris par ce dernier dans l'acte initial. IH a bénéficié de l'exonération 
des droits d'enregistrement, — M. Y.. revend ce lerrain le 11 jui- 
let 1953 à M. Z..… qui prend l'engagement de construire au lieu et 
place des précédents propriétaires (M. X... et M. Y..) et qui déclare 
que ce terrain est destiné à ne constituer qu'une seule et méme 
propriété avec les terrains qu'il a acquis, avec des engagements de 
construire, le premier de G2 mètres carrés le 27 avril 191, le second 
de 751 mètres carrés, le 21 juin 19%, M. a bénéficié de Fexonéra- 
tion des aroits d'enregistrement. Les trois terrains sont contigus, et 
n'ont pas au total. 2.500 mètres carrés. P. — M. Z.. construit sa 
maison sur les terrains achetés par Jui le 27 avril 1954 et le 21 juin 
41961, il a un délai d'un mois après le 27 avril 1%4 pour déposer les 
pièces justificatives au bureau d'enregistrement afin de bénéficier 
définitivement de l'exonération des droits d'enregistrement pour ce3 
deux acquisitions (R. M. B. du 10 décembre 1952, à M. H. L. Grimaud, 
Journal ojliciel du 10 décembre 19%2, débats Assemblée nationale, 
page 6107-1). Il avait, dans l'acte du 21 juin 1951, déclaré faire l'acqui- 
silion dans le but de constituer un terrain d'un seul tenant avec 
celui acquis le 27 avril 4951. E. — M. Z.…. a l'intention de déposer 
avant le 4 mars 1954, ou dans le délai d'un mois de cetle date, au 
bureau d'enregistrement les pièces justificatives, lui demande : 
îe si les prescriptions relatives aux mentions à indiquer dans le 
certificat du maire s'appliquent aux engagements de construire pris 
dans des actes de vente antérieurs au décret du 6 mai 1952; 2° si, 
le dépôt au bureau d'enregistrement, des pièces prévues, par l'arti- 
cle 1371 quater du code général des impôls justifiant de la construc- 
tion d'une maison affectée à l'habitation pour les trois quarts au 
moins par M. Z... sur les terrains acquis par lui le 27 avril 1951 et 
le 21 juin 1951, l'exonération demeurerail définitivement acquise éga- 
lement pour le terrain acquis par lui le 14 juillet 1953; 3° si, après 
le dépôt desdites pièces par M. Z.. l'exonération demeurerait défini- 
tiverment acquise à l'égard de M. X... et de M. Y..., une maison avant 
été construite par M. dernier acquéreur, sur des trois 
rains acquis qui sont contigus et qui forment une seule et méme 
propriété comportant une maison et jardin attenant; 4° ou si, au 
contraire, le receveur de l'enregistrement serait fondé à réclamer 
uniquement la moitié des droits et la pénalité en sus, en ce qui 
concerne seulement la vente du 5 mars 1951, celle dernière ayant 
supporté déjà la moitié des droits. 


10472. — 1% janvier 1951. — M. Albert Schmitt expoce à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'aux lerines du paragraphe 3, troi- 
sième alinéa de la circulaire D. G. EL n° 2278 du 26 juin 1902 relative 
à l'amnistie fisca'e « au ças où des sociélés prélendraient avoir, au 
cours d'exercices aujourd'hui couverts par l'ammistie jacondition- 
nelle prévue au naragraphe 1° de l'article 46 de la loi du 14 avril 
4952, procédé à des distributions de bénéfices à leurs associés sous 
la forme d'inscriptions filclives au débit du compte courant de ces 
derniers, c'est seulement dans la mesure où les intéressés pour- 
raient justifier que les inscriptions dont il s'agit conslituaie:t de 
véritables distributions et non des prêts que la société pourrait, au 
point de vue fiscal, régulariser sa comptabilité en débilant un compte 
de son passif (réserves, ete.) par le crédit des comptes courants 
desdits associés. » IL lui demande: 1° quelles sont les jus{ifications 
qui seraient éventuellement admises par l'administration en vue de 
l'établissement du fait que les inscriptions de celle nature consti- 
tuaient de véritables distributions et non des prêts; 2° en particulier, 
si l'approbation des comptes par les associés, après régularisation de 
la comptabilité pour mettre les comples en harmonie avec la réalité, 
est en elle-même suffisante et peut constituer une. jusufication, 


10473. — 14 janvier 194. — M. Albert Schmitt rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le contenu de la réponse à la question 
écrite neo 3208 (A. N., 31 août 1952, p. 296%, cobonne); et Jui 
demande : 4° s'il n'existe pas une contradietion entre la partie de 
gelle réponse qui précise que l'exonération de versement forfai- 


laire de 5 p. 100 ne s'applique pas aux personnes qui utilisent le 
cuncours d'un domestique à la fois pour leur service personnel et 
à des fins professionnelles, et la suite de la réponse dont où pourrait 
conclure implicitement que l'exonération reste applicable, dans ce 
cas, pour la partie de la rémunération qui n'est pas retrancheée des 
recelles professienielles en vue de la détermination du benélice 
net: 2o si un commerçant qui utilise un domestique, à la fois pour 
les besoins de son commerce et pour son service personnel, peut 
bien s'abstenir de payer le versement forfaitaire de 5 p. 100 sur la 
partie de la rémunération de ce domestique qui est atférente au 
service privé, c'est-à-dire qui n'est pas portée dans les frais généraux 
de leatreprise, tout en payant le versement forfaitaire de 5 p. 1x) 
sur la partie de la rémunération qui est déduite du bénéfice com- 
Imercial. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10474. — 1% janvier 1951 — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées 
uu tableau de l'ordre de la Légion d'honneur par arrêté ministériel 
et décoré sur le front des troupes peut être coaskléré comme tilu- 
laire définitif Ge sa décoration. 


406475. 11 janvier 1931. — M. Gabelle demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) si un fonctionnaire, Heulenant «de 
réserve de l'armée de l'air, qui accomplit (à 120 kilometres de sa 
résidence) une période mililaire (de six jours) et qui ople pour 4 
perception de son traitement civil, a droit, outre l'indemmnilé kilo 
métrique (en remboursement de son voyage aller el relour), à det 
indemnités de déplacement, et lesquelles, 


EDUCATION NATIONALE 


10476. 14 janvier 1954. — M, Jean-Paul David expose à M. 1e 
ministre de l'éducation nalionäle le< fail: suivants: une revue des 
tinée aux instituteurs à prélendu, dans son numero de décembre 
qu'un élève d'un collège de Dreux à dù payer de ses deniers le bare 
et la table supplémentaires nécessités par son admission dans une 
classe complète. Si les parents de eet élève ont réellement débourse 
5.000 F à cel usage, il lui demande quelle suile il donnera à l'af 
faire qui procure un arguinent au journal qui combat systématique 
ment nos institutions, et si le fait est faux, quel recours 
contre la propagation de telles « nouvelles ». 


20477. — 14 janvier 19,1. — M. Simonnet exposr à M. le ministre 
de l'éducation nationale que le décret du 4 mars 1952 à Lait classer 
les professeurs adjoints des anciennes écoles primaires supérieurei 
avec les professeurs licenciés. Il lui demande pourquoi les profes 
seurs de dessin munis du certificat d'aptilude à l'enseignement du 
dessin, fr degré, et qui étaient dans les E. P. $S, des professeurs 
adjoints n'ont pas bénéficié de cette faveur, alors que de simples 
instituteurs ont bénéficié de celle mesure, Ces professeurs de dessin 
4e degré sont maintenant dans les collèges modernes (anciennef 
E. P. des chargés d'enseignement, tre équivalent à professeur 
adjoint. H m'est pas moins vrai qu'ils sont des professeurs adjonile 
des anciennes écoles primaires supérieures, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10478. — 11 janvier —— M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires CconOmiques là 
visée par la loi du 17 décembre pour la validation des actes qui 
n'ont pu être accomplis par suile des grèves, soit pendant le mois 
d'août, ne devrait pas, selon Jes circonSlances, commencer dans 
les derniers jours de juillet, alors que déja l'activité normale 
élait troublée. 


10479. — 11 janvier 1951, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: quille, 


tiscales sont applicables aux sociétés francaises qui, concédant 
l'exploitation de leurs marques en pays étrangers, doivent y subir 
le blocage de leurs avoirs pendant de longues années; 2 un pare 


üculier, elles peuvent corriger l'estimation portée l'acuf, par 
une provision d'égal montant pour créances bloquées, ou 

nir de faire Etait de ces créances qui, jusqu'au jour de leur encais- 
sement efleclif, ne peuvent être tenues pour des liquidités. 


s'abhstes 


10480. — 14 janvier 1954. — M. Paquet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le ca: qui lui à été recemment 
soumis d'un agriculteur qui a déclaré au service de la viticulture 
plusieurs arrachages de vignes effeclués sur des terrains lui appor- 
tenant (se réservant selon la loi le droit de planter la surface 
équivalente). 11 demande: 1° pourquoi l'autorisation de plantation 
sollicitée pour un terrain en location lui a été reflnsée: 2° com- 
ment peut-on concilier un tel refus avec la polilique encouragée 
et poussée de l'arrachage des vignes: %° comment réaliser Îles 
droits de replantalion accordés lorsqu'il n'existe ea pleine propricté 
aucun terrain aple à recevoir la vigne. 
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10481. -— 1% janvier 1951. — M, Villard expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d’un pensionné de guerre 
à 100 p. 100, père de famille de trois enfants de moins de dix ans. 
Ne pouvant pas travailler, du fait de son état de santé, sa femme 
s'occupe d'une petite exploitation agricole, ce qui permet au foyer 
de vivre micux, avec l’appoint surtout de nourriture qu'il en 
retire, Les prestations familiales sont perçues, mais non le salaire 
unique, sous prétexte que sa femme est présumée salariée, IT Jui 
demande s'il n’y a pas une mauvaise interprétation du décret du 
40 décembre 1936 qui prévoit la liste des personnes présumées sala- 
riées, dans laquelle ne figure pas le cas présent, De plus, le même 
décret fait une exceplion en faveur des femmes qui élèvent deux 
enfants HI Jui signale, d'autre part, que le salaire unique est 
accordé à de nombreux industriels et commerçants se trouvant dans 
une siluation analogue. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10482. — 11 janvier 1955. — M, de Pierrehourg demande à M, le 
ministre de l’industrie et du commerce s'il et exact que certaines 
petites entreprises de production d'électricité, exclues de la nationali- 
sation, vont se voir interdire la possibilité de faire transporter par 
Electricité de France le courant qu'elles produisent à destination 
de quelques petits uiilisateurs. Ces sociétés, qui produisent moins 
de 12 millions de kWh, ont vu leur droit de vente maintenu en 1946 
et cette interdiction équivaudrait à leur suppression, alors qu'elles 
peuvent, seules, assurer un service en cas de défaillance du service 
valional, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10483. — 11 janvier 1954, — M, Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quel: sont les droits d’un 
ancien ouvrier des établissements industriels de l'Etat ( pare de 
réparalion et d'entretien du matériel), qui à versé au fonds £nécial 
des pensions pendant huit années (1931 à 1939) et qui est mutilé du 
travail à 60 p. 100, et s'il n'est pas équitable que les sommes versées 
lui soient remboursées, 


10484. — 11 janvier 1954. — M, Pierre-Olivier Lapie demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° dans quelles 
condilions le conseil juridique d'un assuré social peut prendre 
connaissance des pièces d’un procès qui oppose l'assuré à une caisse 
(ordonnance n° 45-2151 du 19 octobre 1945, arlicle 52), ledit procès 
pendant devant Ja commission nationale eur appel de 
a caisse; 2° si le « mémoire en soulien d'appel» visé par le para- 
graphe HI de sa circulaire 181 SS du 12 août 1949 ne doit pas étre 
notifié où communiqué à l'invalide ou à son conseil juridique; et, 
dans l'affirmative, quel est l'organisme qualifié pour cette notifi- 
cation ou communicalion, du secrétariat de la Commission tech- 
nique régionale ou du secrétariat de la commission nationale. 


10485. — 1: janvier 1951. — M, Moisan demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si un travailleur indépendant, 
ayant usé de la faculté de s'assurer volontairement, prévue à l’ar- 
ücle 6 de la loi du 30 octobre 1916, peut, en cas d'accident du tra- 
vail ayant donné lieu à une incapacité partielle permanente, renon- 
cer à la rente servie par la caisse régionale de sécurité sociale atin 
de pouvoir, ainsi qu'il y a intérêt, demander, sous forme de capital, 
au tiers responsable de cet accident, la réparation de la totalité de 
son préjudice et ajoute qu'une réponse affirmative semble s'im- 
enr élant donné que le travailleur indépendant ayant eu la possi- 
“lité de ne pas s'assurer contre le risque accident du travail, la 
loi du 30 octobre 1916 ne saurait, à son égard, avoir un caractère 
d'ordre public. 


+0 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9685. — M. Jean Cayoux demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil si le bénéfice d'une asponibilité de deux ans 
peut ëlre accordé à un fonctionnaire d'une administration centrale 
désireux de servir en qualité d’officier dans les forces armées 
d'Extréme-Orient, sans pour cela perdre son droit à réintégration 
dans son administration d'origine. (Question du 17 novembre 1953.) 


Réponse. — La Joi du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ne prévoit aucune mesure propre à régler la situation 
des agents désireux d'être rappelés sous les drapeaux pour servir 
en silualion d'activité. En vue de pallier cette lacune, des disposi- 
tions insérées dans un projet de loi en cours d'examen par le 
conseil! d'Elat tendent accorder en pareil cas une mise en 
disponibilité de trois années renouvelable une fois. Sans attendre 
l'intervention de ces dispositions législatives, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil a d’ailleurs décidé de donner dès à présent, 
sous réserve d'une régularisation ultérieure, son agrément aux 


ropositions de mise en disponibilité qui lui seraient soumises pour 
e motif et dans les conditions précités. Les fonctionnaires béné- 
ticiant de cette mesure pouront être réintégrés à l’une des trois 
premières vacances, dans les conditions prévues en matière de 
disponibilité à l’article 122 de la loi du 19 octobre 196. 


9786. — M. Gazier allire l'allention de M, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil: a) sur la situation des fonclionnaires 
de l’ex-cadre spécial temporaire des transmissions de l'Etat en 
fonction au groupement des contrôles radioélectriques qui, du fait 
de la dissolution de leur corps d’origine, Se trouvent sans statut 
depuis 1915: b) sur le fait que, malgré son caractère permanent 
le groupement des contrôles radioélectriques emploie une majorit 
d'agents sur contrat comptant pour la plupart de dix à treize 
années d'ancienneté et qui, dans la situation actuelle, n'ont aucun 
espoir d'être titularisés. Il lui demande: 1° pourquoi, malgré les 
textes fixant le sort provisoire des agents de l’ex-C. S. T. T. E, 
les réformes administralives, reclassements et conditions d'avance 
ment appliqués ou en vigueur au département de la guerre n'ont 
pas étendus an G. C, R.; £o s’il a l'intention d'appliquer rapide- 
ment le statut des contractuels et notamment de publier l'arrêté 
fixant les conditions de recrutement et d'avancement de ces agents; 
3o s'il n’envisage pas de mettre bientôt un terme à Ja situation 
particulièrement confuse de tous ces personnels en publiant un statut 
permettant leur intégration dans des cadres normaux de fonction- 
naires, (Question du 20 novembre 1953.) 


Réponse, — 4o Pratiquement, la grande majorité des fonction- 
naires titulaires du G. C. R. a déjà bénéficié des mesures de 
reclassement prévues en faveur des agents de l'ex-C. S. T. T. E. par 
la décision du secrétaire d'Etat à la guerre en date du 21 janvier 
1948, reconnue applicable à ces fonctionnaires par un arrêt du 
conseil d'Etat du 21 décembre 1951, Les erédits inscrits dans le 
budget de 195: et dans un prochain collectif devraient permettre 
d'assurer en 1951 la complète application de cette décision. Si, 
d'autre part, les fonctionnaires titulaires du G. C. R. ont pu, en 
raison notamment d'un aménagement différent des cadres dans les 
deux administrations, bénéfleier d'un rythme d'avancement différent 
de celui qui a été appliqué au service des transmissions, il ne 
ärait pas qu'ils aient, dans l’ensemble, été défavorisés par rapport 

leurs collègues de la défense nationale; 20 l'arrêté pris en appli- 
calion du décret no 51-M5 du 20 juillet 1951 pour la fixation des 
conditions de recrutement et d'avancement du personnel contractuel 
du G. C. R. a été examiné par les services de la fonction publique 
et du budget, Sa publicalion va intervenir à bref délai: 3° un 
rojet de statut du personnel du G. C. R. est en cours d'élaboration. 
1 Sera transmis dans les prochaines semaines aux ministères inté- 


ressés. 


9905. — M. Jean Cayeux signale à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil qu'en 1919, la commission de l'édr''aon nalionale 
du Conseil de la République était intervenue auprès du Gouvernement 
en faveur des familles de fonctionnaires afin d'obtenir pour elles 
un traitement analogue à celui accordé dans le secteur privé pour 
les enfants partant en colonies de vacances, Les administrations 
disposent, en effet, au titre du service social, de certains crédits 
grâce auxquels elles aecordent des avantages et des facilités pour 
les enfants de leur personnel qui se rendent dans les colonies de 
vacances organisées par l'administration elle-mêrne. 11 apparait donc 
logique qu'aucune discrimination ne soil faite en ce qui concerne 
la colonie dans laquelle se rendent les enfants, et qu’un même 
traitement soit accordé aux enfants des fonctionnaires qui fré- 
quentent d’autres colonies de vacances que celles organisées par 
l'administration elle-même. 11 Jui demande les mesures prises ou 
envisagées pour assurer la pleine liberté de choix des fonctionnaires 
pour l’organisation des vacances de leurs enfants en leur assurant, 
en toute hypothèse, un traitement identique. (Question du 30 novem- 
bre 1953.) 

Réponse. — Le secrétaire d'Etat répond à l’honorable parlemen- 
taire que le problème qui fait l'objet de sa correspondance n’a pas 
échappé à son attention. 11 incline à penser que la stricle équité 
commanderait d’allouer aux enfants du personnel qui se rendent 
en colonies de vacances des avantages identiques quelle que soit 
la colonie de vacances dont les parents ont fait choix et qu'il pour- 
rait même être opportun de faire bénéficier d’un régime aussi favo- 
rable les enfants qui se rendent en vacances avec leur famille. Mais 
il observe que la très faible importance des crédits dont disposent 
les administrations a conduit la plupart d’entre elles à faire porter 
leur effort sur la colonie de vacances qu'elles organisent, JL est donc 
évident que Ja situation des administrations n'est en ce domaine 
nullement comparable à celle des entreprises privées qui sont 
astreintes par Ja loi à participer au financement des œuvres sociales. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9876. — M. Deliaune expose à M. le ministre de la défense nationale 
t des forces armées le cas d'un officier de réserve de la guerre 
1914-1948 ayant des beaux états de services qui a démissionné de 
son grade pour servir dans l'armée comme maître bottier, emploi 
qu'il a conservé jusqu'au moment où il fut mis d'office à la retraite 
comme sergent maître boitier par le gouvernement de Vichy. I lui 
demande si cet ancien officier qui a commandé une section an feu 
ne pourrait pas prétendre au bénéfice de l'échelle de solde n° 3. 
(Question du 26 novembre 1953.) 


une 
cit 
de Dri 
pr [EE LS 
retraite 
[AU | 
avant 
0984, 
nale € 
de dén 
ce) 
lle po 
de: cla 
CIASSE 
1215 
1916 
117 
1918 
10060. 
detense 
l'année 
de servi 
tarrière, 
accordé 
à dix-ne 
d 
ans: tot: 
ainsi: d 
folde, u 
quilre à 
pagne ei 
& mai 
(décret « 
bre 1953. 
Répons 
du 5 avr 
de solde 
d'attenir 
sawnt al 
que cett 
à bénéfic 
étranvers 
acquis p 
10072. - 
nale et « 
Mésés dan 
Maisons € 
3.00 (rar 
2 pour q 
D. M. 33 
pou: per 
quelles ri 
ser\! 
dernières 
qu'un sot 
Sur les si 
mesures 


9 déc ml 


Re 


Spéciale d 
495% en 
di 


Coloniales 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


14 JANVIER 1954 71 


Réponse. — Un arrêté interministériel du 12 novembre 1933 a créé 
une commission chargée de la revision des pensinns des sous-off- 
cr ayant commandé une section au feu et justifiant, à ce titre, 
de brillants états de services. Ce'le commission doit éludier en 
premier lieu les conditions que devront remplir les sous-officiers 
traités pour pouvoir prétendre à la revision de leur pension, En 

uséquence, aucune réponse ne peut éêire faite à la question posée 


it que Ja commission ait achevé ceite première partie de ses 
travaux. 


0984, — M, Guislain demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées quelles sont les dates d'incorporation et 
de démobilisation des classes 1915, 1916, 1971 el AIS. (Question du 
decembre 1953.) 

Réponse. — Tableau des dates d'incorporation et de démobilisation 
de- classes 1915 à 1918: 


CIASSES JNCORPORATION DÉMOBILISATION 
115 Du 15 au 26 décembre 1914. Du 13 au 18 septembre 
1919, 
1916 Du 8 au 12 avril 1915. Du 19 au 25 septembre 
1919, 


les hommes classés « service 
armé », 

b) Le 17 janvier 196 pour les 
homme class « service auxi- 
liaire ». 


Du 25 au % septembre 
1919, 


1918 a) Du 16 au 18 avril 1917 pour 
les hommes classés « service 
armé » non agriculteurs. 

b) Du fer au 3 mai 197 pour les 
agriculteurs. 

c) Le 4 mai 1917 pour les hommes 
classés « service auxiliaire ». 


Du 28 mai au 1% juin 
1920, 


1917 a) Du 7 au 12 janvier 1916 s 
| 


10060. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de la 
défense nationaie et des forces armées 5 il n'est pas anormal: que 
l'année de dégagement des cadres ne soit pas complée comme temps 
de service, pour la retraite aux militaires et anciens sous-officiers de 
arrière, dégagés des cadres en juillet et août 19%6, à qui il a été 
accordé un an de solde; exemple: un sous-officier dégagé en 146 
à dix-neuf ans de services. Son temps est décompté comme suit: 
lemmps de services, dix-neu’ ans; bomfication de dégagement, quatre 
ans: total: vingt-trois ans. Ce temps ne devrait-il pas être décompté 
änsi: durée des services, dix-neuf ans; année de dégagement de 
folde, un an; bonification de dégagement, quatre ans; soit vingt- 
quilre ans; 2e s'il ne serait pas logique de décompter comme cain- 
pasne eimpe, aux militaires de carrière, le temps compris entire le 
& mai 19159 (date de la fin de la guerre 39-155) et le {fr juin 196 
de cessation des hosliiilés), soit un an. Question du  décem- 
re 1953.) 


Réponse, — Si les militaires bénéficiaires de la loi n° 46-607 
du 5 avril 1946 ont perçu, après leur radiation des cadres, une année 
de solde dite de dégazement des cadres, destinée à leur permettre 
d'altenire Jeur reclassement dans Je secteur civil, ils n'iceomplis- 
Sent alors aucun service effectif; il n'apparait donc pas anormäl 
que celte période ne soit pas relenue pour Ja Jiquidation de leur 
[us de retraite; 20 la date du 8 anai 1953, à laquelle les droits 
à bénéfice de campagne, sanf en Extréme-Orient et dans les pays 


tlransers pour les troupes d'occupation, cessent normalement d'être 
acquis par les mililaires, est celle de la capitu!'ation de l'Aïemazgne. 


1 


10072. -- M. Tourné siznule à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que des sous-officiers sont sérieusement 
ésés dans leurs droits à pension. Il lui demande: 4° pour quelles 
certains d’entre eux n'ont pas perçu l’augmentalion de 
306) francs prévus par le décret no 353-897 du 17 septembre 1953 ; 
2 pour quelles raisons les brevets de comptabilité délivrés en 19%, 
D. M. 3,21 1/8 du 19 octobre 193%, ne sont plas valables après 19: 
Pour percevoir la retraite échelle 3 au lieu de l'échelle 2: 3° pour 
Quelles raisons un sons-officier de carrière sergeni-chef, 20 ans de 
seriires, 43 campagnes, libéré en 1910 (pension basée sur les trois 
dernières années de solde: percoit 7000 francs par mois de moins 
Qu'un sous-officier rénnissant les mêmes conditions (pension basée 
Sur les six derniers mois de solde); 4e s'il est décidé à prendre des 
Mesures pour meltre un terme à ces injustires. (Question du 
9 décembre 1953.) 


Reponse, — T, — Les retraités n'ont pas bénéficié de l'indemnité 
spé lale dégressive prévue par le décret no 53-837 du 17 septembre 
5: en faveur de certaines catégories de personnels de l'Etat en 
&clivilé de service. IH. — Les brevets de complabililé des troupes 
Coleniales ne donnaient, lors de leur délivrance en 195, aucun 


Lors de la création des échelles de solde, et 

rcentages de piares accordés dans 
écaelle à chaque spécialité, il s'est avér* impossible de prendre en 
considération pour l'accès à l'échelle 3 les brevets de comotabilité, 
sans exiger une condition supplémentaire, La condition relenne à 
été le succès à un concours prohaloire, la réglementation visant les 
personnels .j'active. Le décret du 1% mars 1919 avant rendu celte 
rég'ementalion applicable aux retraités, ceux d'entre eux qui étaient 
utulaires des brevets de comptabilité des troupes coloniales ont été 
classés à l'échelle Le conseil d'Etat avant récemment que 
ce classement ne pouvait être que provisoire, les règles subsidiaires 
d'après lesquelles les retraités titulaires des brevets de compiabihité 
pourraient avoir accès à l'échelle 3 sont actuellement à l'étude, 
HE — ]l ne peut v avoir de dilférence entre la pens on d'un sonrrs- 
officier mis À la retraite antérieurement à la loi du 20 septembre 
194S et la sension d'un sous-officier de même grade à l'a retraite 
postérieurement à la promulgalion de cette loi, S'iS rénnissent tous 
deux le même nombre d'annuités mmnnérahes (services et cam- 


pagnes) e! s'ils sont classés à la anime échelle 4 


avantage de solde, 


compte tenu des pour 


solue, 


19159. -- M. Edouard Depreux exn0ce à M. le ministr2: de la défense 
nationale et des forces armées que, depuis 1946, de nombreux mile 
taires de carritre sont excius de l'avancement à cause de leu lähe 
titude aux T. O. E., et lui demande: fo si celte dérogation est, en 
tous points, conforine au statut légal de ce personn 0 dans 
l'affirmalive, sur que:s text repose-t-elle; So des exceplions ont 


] 

elles été prévues el dans queiles proportions ent-eiles 
tées:; quelles mt entend prendre pour remédier éventuel. 
lement à cet état de choses, (Question du 1» décembre 1951.) 


“ures il 


Réponse. — Les militaires de carrière inaples À servir ir les 
th#âtres d'opérations exlérieurs (T. 0. E.) ne sont pas privés dé 
tout avanceenent, Toutefois, parmi Îles facteurs à prendre en consi 
dération pour l'avancement au choix, il serait anormal de ne pat 
tenir compte de l'aptitude physique à exercer les fonctions du 2rade 


supérieur en toutes circonstances. Afin de permettre aux aulorilés 
supérieures de slaluer en toute connaissanre de cause, 
que les propositions établies en faveur des personnes ina; 
servir sur les T. E. seraient accompagnées d'un rapport 
annoté par leurs ch ‘fs hiérarc en éviden: tous 
ments d'apprécialion, notamment quant à l'origine des maladies ov 
infirmités causes de l'inaptilude. Les décisions prises à lézard des 
intéressés varient évidemment avec limpulabililé où La 
tabilité au service de ces maladies où infimnilés. 


9888. — M. Rousselot dermanle à M. le secrétaire d'Etat aux foroet 
armézs (guerre) =1 ur, militaire retraité ec rappelé à l'activité at 
cours de la guerre 1939-1943 peut prélendre à la revision de sa pen 
sion en exécution de la circu'aire m nistérielle n° 22/EM/A/1. L 
du 22 janvier 1%3, titre I, et au bénéfice de la campagne simple 
commune prisonnier rapatrié sanitaire évacué pour maladie, hospita 
lisé comme militaire (non démobilisé) durant la période allant de 
la date de rapatriement au 8 mai 1935, (Question du 27 norembre 
1953.) 

Réponse, — Réponse affirimative sur les deux points de là ques 
tion poste, 


EDUCATION MATIONALE 
à M. le ministre de l'éducatior 


public (société nalionaie det 


8673. —- M. de Léotard demande 
nationale : il existe dans le secteur 
chemins de fer francais, gaz, électricilé, postes, télégraphes el 
phone, enseignement, etc.) des risques de chômage partiel ou tot 
comme dans le secteur privé. (Queslion du 6 octobre 153.) 
de réponse. — 1] n'y à aucun risque de chômage part 


pour les membres de l'enseignement pubiie Uluk 


19009. — M. Barthe'emy c\ipo-c à M. le ministre de l'éducation 
nationals que le décret n° du 193 relatif aux condi 
tions de recrutement des surveillants généraux des établissemen 
d'enseisnement technique spécifiant en son point 2° que ces agents 
sont égaement recrulés parmi les maîñires d'internat lituiaires 
du baccalauréat. où d'un diplôme équivalent âgés de vingt-buit ans 
“et juslifiant de l'exercice pendant cimy ans de fonctions de sur 
veilance ou d’en-eignement il 


Le 


il lui demande ce au'il convient 


d'entendre par « fonelions d'enseignement » et en particulier si les 
fonctions d'enseignement d'éducation physique, dans ces mêmes 
établissemets d'enseignement technique, peuvent entrer Cconcur- 


remment en ligne de compte pour le calrui des cinq années de 
fonelions requises par le décret du 16 mai, (Question du 4 décembre 
1953.) 

Réponse. — Les fonclions d'enseignement de l'éducation phys<iqne 
dans les établissements d'enseignement technique peuvent entrer 
concurremment en ligne de comple dans le caleul des cinq années 
de fonctions de sur\ieillance ou d'enseignement requises pour être 
candidat aux fonctions de surveillant générai de centre d'appren- 
lissage sous réserve cependant que les candidals intéressés jus- 
tifient d'un état de santé les metlant dans l'impossibilité d'assurer 
norima.cment leurs Jonclions d'enseignement, 
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10010. M. Cayeux constat comme de nombreux autres 

urlementaires, que, fréquemment les demandes d'ättribulion de 
Ds sont refusées avec la remarque ci-après: « Les ressources de 
la famille dont il s'agit sont apparues supérieures au ÿarèine en 
vigueur ». Il à remarqué cependant que jusqu'à présent du enoins, 
à sa connaissance, ledit bareine n'avait jamais été rendu publie. 
ll estime que l'on ne peut opposer ce moyen de refus qu'en fournis- 
sant la base d'appréciation. En conséquence, il demande à M. te 
ministre de l'éducation nationale quel est le barème auquel ses 
services se réfèrent en telles occurences. (Question du 4 décembre 

Réponse, — Pour l'exarmen des siluations de familles des ecandi- 
dats aux bourses nationales, un barème de ressources maxima est 
uiilisé par les cominissions. Des déductions importantes sont pré- 
vues pour les différentes charges et notamment pour les enfants. 
Ce barème est établi comple tenu des crédits budgétaires dispo- 
nib'e:, du normbre des candidats et de l'expérience acquise par 
les différentes commissions des bourses qui comprennent loujours 
au moins ur, représentant du ministère des finances. Ce barème 
n'est pas publié. En effet, les cominissions ne décident pas de 
l'acceptation ou du rejet d'une candidalure par la simp'e compa- 
raison des chiffres des ressources déclarées à ceux du barème. Elles 
émploient également, en parlbieulier à Féchelon départemental, tons 
des éléments d'apprécialion où d'information dont eles peuvent 
di-poser pour aboutir à une appréciation exacte des ressources. 


16029. — Mme Pose Guérin dermande à M. le minisire de l’éduca- 
tion nationale; 1° S'il exact que ses services ont abandonné le 
projet de construction d'un Jveée à Asnières, sur le terrain Rou- 
vesrol, d'une superficie de 13.200 m?, alors qu'une délibération 
concluant à celle affectation a été votée par le conseil municipal 
d'Asnières en janvier 1955; 20 s'il est exact que ses services envisa- 
géraient construction d'un élablisement secondaire beaucoup 
plus petit sur un terrain de 7 500 mm, qui a été réservé, en 1918, par 
délibéralion du conseil municipal d'Asnières, pour installer un 
groupe scolaire, l'une des éco'es du quartier avant des c'asses sur. 
chargées, mal installées en locaux provisoires. (Question du 3 décem- 
bre 1153.) 


Réponse. — Le projet de construction d'un lycée à Asnières n’a 
pas élé abandonné, Le programme de ce fulur établissement est 
prévu pour un premier cycle, c'està-dite pour des flasses qui 
s'arrèteront à la troisième. Le conseil inunicipal d’Asnières a pro- 
posé, par délibération en date du 18 janvier 1952, la cession des ler- 
Trains situés en bordure de la villa Rouveyrol, d'une superficie de 
43.200 m?, Cetle proposition n'a pas été retenue immédiatement, 
lesdits terrains avant été expropriés par Ja ville en vue de la 
construction d'un groupe scolaire communal, La ville avait aussi 
l'intention de céder à l'Etat, pour celle construction, un autre ter- 
rain, dit « Mauchauffée », d'une superficie de 7.740 m° environ. 
L'éducation nalionale est prête à arcepler l'un de ces deux terrains 
dû que la délibération correspondante du conseil municipa!, approu- 
vée par le préfet. lui sera parvenue, H est tout à fait regreltab'e 
que le projet d'installation des classes dans des lacaux autrefois 
inoceupés de l'instilut Baguer n'ait pu aboutir; cela aurait permis 
de résondre de la facon la pius raisonnable le problème de l'ensei- 
gnement du second degré à Asnières, 


L4 

10104. -— M, Jean Meunier ex\n0<e à M. le ministre de l'éducation 
nationale le cas suivant. nominé à une direction d'école à quatorze 
classes, à titre provisoire, en juin, un instituteur a eu une nouvelle 
nomination, à tire définitif, à une direction à sept classes (cette 
direction étant créée par transformation de l'école à quatorze classes 
en deux écoles à sept classes). Or, les locaux n'étant pas utilisa- 
bles, cel instituteur a conservé provisoirement la direction À 
auaiorze classes, loi demende s'il pent alors prétendre à l'indem- 
nité de direction correspondant à l'école à quatorze classes, (Ques- 
tion du 11 décembre 193.) 


Réponse. — Le trailement de directeur est attaché À la fonction; 
l'instituieur qui à conservé provisoirement la direction de l'érole 
à quatorze classes doit en percevoir le traitement jusqu'à ce que soit 
devenu effecluif le dédoublement de cette école en deux écoles 4 
sept classes. Toules instructions avant été données à ce sujet, 
l'affaire doit être considérée comme réglée. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9281. — M. Paquet demande à M. le ministre des finantes et des 
affaires économiques, à la -uile du krach du crédit mutuel du bâti- 
ment, s'il ne conviendrait pas, outre les mesures conservataires 
dejà prises, de prévoir une procédure de liquidation effective et 
rapide dans les trois ans à venir, susceptible d'’éviler À tous les 
épargnants une ruine totale. (Question du 22 octobre 1953.) 


Réponse, — Il est procédé actuellement à l'étude des solutions 
pouvant permettre de pallier, dans une certaine mesure, aux consé- 
quences résultant pour les adhérents du crédit mutuel du bâtiment 
de la mise en faillite de celle sociéié. A 


9424. — M. Paquet demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques combien de sociétés de crédit muluel ne sont 
pas en règle avec les lois sur les sociétés anonymes et la loi sur Le 
crédit différé. (Question du 29 octobre 1953 

Réponse. — Sur quatre-vingt-neuf sociétés de crédit différé qui 
s'élaient déclarées à l'administration, en application de larlic'e 3 
de la loi du 2% mars 1932, seules {rois sociétés parmi celles actuelle. 
ment encore en activité n'ont fait l'objet d'aucune procédure ten. 
dant à leur mise en liquidation d'office pour inobservation des dispo. 
sitions légales et réglementaires en vigueur, 


9516. — M. Le Bail expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques el! à M. le ministre de la reconsiruction et 
du iogement le désarroi jeté dans la population limousine par la 
faillite du Crédit mutuel du bâtiment et d'une grosse entreprise de 
construction et lui demande quelles mesures d'urgence il envisage 
pour Le pas laisser interrompre les constructions en Cours. (Ques- 
lion du 4 novembre 1955) 

Réponse, — W est procédé actuellement à l'étude des solutions 
pruvant permeltre de pallier, dans une cerlaine mesure, aux eos. 
quences résultant, pour les adhérents du Crédit muuel du bâtiment, 
de la mise en faillite de celle société, 


9557. — M. Rousselot expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que ia valeur du franc ayant considérab'erment 
düuninué depuis la loi de Gertminal, an IX, qui avait déterminé Je 
pesant d'or du france, les héritiers de tous ceux qui ont contracté, 
il y a vingt ou ‘ren!e ans, une assurance-vie se trouvent complite- 
ment lésés, Is toucheraient en effet, au décès de l'assuré, une 
soinine absolument insigniflante en rapport avec les primes quis 
ont dù verser pour s'assurer, Il lui demande de quelle façon on 
peut obliger les compagnies d'assurances nationalisées à indexer le 
capital à payer aux héritiers des assurés sur la valeur actuelle da 
toutes choses, en considérant que notre frane vaut, depuis le 20 sep 
‘embre 1919, environ cent douze fois moins que le franc Germinal, 
IL précise que le franc Germinal était au taux de 220,3 milligrarmes 
d'or, tandis que le franc actuel est seulement de 2,87 milligramnes, 
(Question du 6 novembre 1455.) 

Réponse. — Aucune dispsition Kgislative ne prévoit actuellement 
la revalorisation des capilaux dus par les sociétés d'assurances au 
titre de contrats d'assurances sur la vie. Il convient de préciser, à 
ce sujet, que ces entreprises, dont les placements sont strietement 
régiementés, ont subi, comme les assurés eux-mêmes, dans une 
très forte proportion, es conséquences de la dépréciation monétaire, 


9602. — M. Paquet demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1” à quelle dale à été demandée, au present 
du tribunal de commerce de la seine, la dissointion du Crédit mutuel 
du bâliment; 20 sil y a eu de nombreux rappels à ce sujet: 2° quels 
étaient les éléments venant, à l'époque de cette demande, élavet 
une possibilité de dissolu‘ion, (Question du 12 novembre 1%. 


Réponse, — Le 23 juin 1933, il a été demandé à un agréé prés le 
tribunal de cominerce de la Seine d’assigner la société Crédit mutuel 
du bâtiment devant cetle juridiction aux fins de mise en liquidation 
d'offite, Le % juillet et le 21 août 195, il a é'é demandé au garde 
des sceaux de faire hâter la procédure, mais le tribunal de cominerte 
es! seul maître de ses audiences L'affaire étant inscrile à l'audience 
du 35 oclobre 1953, des instructions avaient élé données à l'azr'é 
du déparlement pour qu'il s'oppose à tout renvoi. La demande de 
mise en liquidation d'office de la société Crédit mutuel du bâtiment 
élait fondée sur le fait que la société avait: refusé de mettre let 
contrals de ses adhérents en harmonie avec les dispositions légales 
et réglementaires en vigueur, ce qui constituait l'inobservation d'uné 
obligation imposée à peine de mise en liquidation d'office pat 
l'ariicle 9 de la loi du 24 mars 1992. 


9899. — M. Muel demande à M, le secrétaire d'Etat aux affaire! 
économiques dans quelles conditions la législation sur les prix inpo 
sés peut s'appliquer aux produits pharmaceutiques, (Question du 
23 novembre 1953.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 593 du déeret no 52-100{ du 
5 octobre 1953 portant codification des textes législatifs concernant 
la santé publique « Les médicaments et produits dont la vente est 
réservée aux pharmaciens doivent être obligatoirement vendus au 
public aux prix fixés par 1e tarif pharmaceutique national. Le tarif 
est proposé par la fédération des syndicals de pharmaciens d'officine 
ou, à défaut le syndicat Je plus représentatif des pharmaciens d offi- 
cine et homologué par arrêlé du ministre des finances et du ministre 
de la santé publique, suivant la procédure prévue par l'ordonnance 
du 30 juin 1945 ». Ce texte reproduit celui de l'article 35 de la loi 
du 11 septembre 1951, reiative à l'exercice de la pharmacie et mod- 
fiée par les lois subséquentes. D'autre part, si les articles 59 bs et 
99 ter ajoutés à l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix par 
le décret du 9 août 1953, prohibent les actions concertées ayant pour 
objet ou pouvant avoir pour effet d'entraver le plein exercice de là 
concurrence, sauf lorsqu'elles résultent de l'application d'un texte 
législatif ou réglementaire, aucune restriction similaire ne figure au 
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aragraphe 4° nouveau de l'article 37 de cette même loi qui assimile 

la pratique de prix illicites le fait d'imposer un caractère minimum 
aux prix des produits ou des prestations de services. Cette dernière 
disposition paraît donc, à priori, viser la généralité des prix de tous 
les produits, prestations de services et marges commerciales, Les 
diverses dispositions précitée paraissant difficilement conciliables, le 
coneil d'Etat va être saisi par mes soins d'une demande d'avis sur 
l'interprétation qu'il convient de leur donner. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


9774. — M. Molinatti demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer s'il est exact: a) que certains fonchonnaires éu service des 

tes et télécommunications de la France d'outre-mer, servant à 
‘administration centrale, à Paris, et ne réunissant pas cerlaines 
conditions de séjour outre-mer, ont quand mème bénéficié d'avan- 
cements successifs, contrairement aux dispositions de l’article 8, 
titre IV du décret organique du 23 août 19%4, alors que les condi- 
tions de séjour outre-mer prévues au quatrième alinéa de l’article 27 
étaient constamment opposés aux fonclionnaires du même cadre en 
service outre-mer; b) que l'arrêté ministériel du 8 mai 1916 et, spé- 
cialement son article 2, fixant les conditions de détachement et 
d'avancement du personnel métropolitain des postes, tékgraphes et 
téléphones dans le cadre général des transmissions coloniales, a 
continué à être appliqué après le 27 octobre 1930, date de la paru- 
tion du décret rendant applicable audit cadre général la loi no 16-2294 
du 19 octobre 1946 et ses instructions annexes, en dépit des disposi- 
tions contraires à ces derniers textes. (Question du 19 novernbre 
4953.) 

Réponse. — a) Au cours des années qui ont suivi la fin des 
hostilités, les conditions de séjour outre-mer n’ont été imposées 
d'une façon rigoureuse ni au personnel utilisé par les territoires ni 
à celui en service à l'administration centrale; en ce qui concerne 
ce dernier, en raison de la difficulté de trouver un nombre suffisant 
de fonctionnaires de qualité, voiontaires pour servir à Paris, il a été 
nécessaire d'aflectér ou de maintenir à l'administration centrale, 
contre leur gré, des agents pour lesque!s, dans ces conditions excep- 
tionnelles, il eut été inéquilable de retarder l'avancement. Toutefois 
il est actuellement envisagé de revenir, à une stricte application des 
conditions de séjour outre-mer; b) les condilions de détachement 
tixées par l'arrêté du 8 mai 1946 ent cessé d'étre appliquées au cours 
de l’année 1951 et, seul, le personnel déjà détaché sous le régime de 
cet arrêté a continué à bénéficier de l'avancement dans le cadre 
général des transmissions, conformément aux dispositions de la cir- 
culaire du ministre Chargé de la fonction publique ne 8 du 9 juin 
4948, relative aux dates auxquelles les dispesitions des anciens statuts 
particuliers cessent d'être applicables 


9703. — M, Tourné expose à M, le ministre de la justice qu'en 
veriu de la loi n° 53-661 du 6 août 193 portant ammistie, un 
grand nombre de palriotes et résistants, injustement emprisonnés, 
sont apçeks à se présenter devant les chambres des mises en 
accusation dont certaines sont très éloignées de leur lieu de déten- 
tion. 11 s'ensuit des déplacements très durs pour ces emprisonnés, 
d'autant plus que ces patriotes risquen! de se déplacer, le cas 
s'est déjà produit, mains et pieds enchainés et en‘adrés par des 

liciers en uniforme, traitement réservé aux seuls criminels, H 
ui demande, tenant compte qu'il s'agit d'hommes honnétes, 
d'hommes d'honneur, dont veaucoup ont femme et enfants et un 
foyer légai, qui ont servi notre pays dans la dure période de 
l'occugçation, s'il n’est pas décidé à prendre des mesures pour que 
leur déplacement s'effectue avec toute la discrétion voulue et, sur- 
out, sens chaines, (Question du 17 norembre 1953.) 

Réponse. — Les transfèrements de prévenus ou accusés sont 
opérés sur réquisition des magistrats compélents (cf article 
du 26 juillet 1917), mais j'exécution des transférements, qui incom- 
rent à la gendarmerie, ne rentre pas dans les atiributions des 
magistrats. s modalités en sont fixées par le décret du 20 mai 
493 portant règlement sur l'organisation et le service de Ja gen- 
darmerie (seclion HN, arlicle 272 et suivants}, Il y a lieu de sou- 
ligner que les gendarmes de l'escerte qui ne se conformeraient pas 
aux règlements en vigueur, en ce qui concerne l'emploi des objets 
de sûreté, s’exposent, S'il y à évasion, aux sanctions pénales pré- 
vues en cas de négligence ‘article 237 et suivants du code pénal) 
du gardien ou de l'escorte, M, le ministre de la défense nationale 
sera saisi rar mes soins de la présente question érrile. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


2377. — M. Billoux expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que la loi du ?8 octobre 1946 sur les dommages de 
uerre soumet les opérations du ministère de la reconstruction et de 
‘urbanisme au contrôle publie, Elle lui impose l'affichage des déci- 
sions administratives et juridictionnelles afin d'en assurer ainsi 
la diffusion, Cette loi est cependant mise en échec par des instruc- 
tions émanant du service central du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme et qui tendent à supprimer ou à limiter ce 
contrôle. Elles interdisent aux délégations départementales de four- 
nir des précisions sur les conditions de reconstitution des biens 
détruits et sur les versements effectués à des personnes autres que 
les titulaires des dossiers ou leurs mandataires. De Ja sorte, les 


de sinistrés dûment constitués ne peuvent obtenir 
es renseignements dont ils ont besoin lorsque, par exemple, un 
de leurs adhérents, loralaire sinistré, se trouve en conflit avec son 
pren au sujet de sa réintégration dans l'immeuble reconstruit 
| lui demande: 1° si l'administration peut \alablement, dan: un 
tel cas, refuser à l'intéressé où à son mandataire le droit de s'assu- 
rer si la reconstruction a été réalisée en conformité de la loi sur 
les demmages de guerre: 2° si elle ne risque pas, par un refus, de 
favoriser, même involontairement, des manuvres à caractère <pé- 
culatif contre le:quelles s'est élevé, dans ce domaine, le législa- 
teur; 3° quelles mesures il cotiple prendre pour remédier à cette 
Situation et permellre aux organisations de sinistrés d'exercer leur 
contrôle, dans l'intérêt général, sur des mesures administratives 
susceplibles de léser leurs adhérents. (Question du 7 juillet 1953.) 
Réponse, — Les agents du ministère de la reconstruction sont, 
comme les autres fonctionnaires et agents de l'Etat, soumis à la 
règle du secret professionnel el, par conséquent, tenus de refuser 
toute information sur les dossiers qu'ils sont chargés d'instruire 
lorsque celle information leur est demandée par une autre personne 
que le tilulaire du dessier ou son mandataire, La seule hypothèse 
où les agents du ministère de la reconstruction et du logement 
sont relevés du secrel professionnel! est prévue par l'article à du 
décret mo 48-2037 du 31 décembre 198 qui précise que « Jes dispo- 
sitions prises par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
ou ses délégués fixant les droits des sinistrés font l' bjet d'un añi- 


chage à la mairie du lieu du sinistre », Cependant, afin de permettre 
à des tiers particulièrement intéressés de faire valoir leurs droits, il 
a été admis que les locataires d'immeubles sinistrés susceptibles 


de bénéfi er du droit au report de leur bail sur l'immeuble reconse 
truit pourraient oberr des services du ministère les renselgne- 
ments suivants: fo Ja décison de reconstruire à été prise (ou non) 
par le propriélaire; 2 le propriétaire a manifesté l'intention de 
reconstrüiré Sur place un immeuble identique à l'immeuble détruit 
ou bien, au contraire, il a déposé une demande de transfert on de 
changement d'affectation. De plus, des instructions ont été données 
aux services compélents pour que les aulorisations de transfert ou 
de changement d'affectation ne soient accordées que dans la mesure 
où l'intérêt général est sauvegardé, ce qui implique la prise en 
considération des droits des locataires. 11 demeure d'ailleurs entendu 
que les locataires privés de la jouissance de leurs locaux du fait 
d'un transfert ou d'un changement d'affectation volontaire de la 
de leur prapriélaire ont la faculté d'exercer, à i'égard du hail- 
eur, un recours devant les tribunaux judiciaires seuls comiétents 

ur interpréter les dispositions des textes législatifs concernant 
e report des haux. Le dossier de dommages de guerre dn pro- 
Priélaire peut aiurs être communiqué au tribunal sur ordonnanre du 
président 


9429. — M. Billoux appelle l'attention de M, le ministre de la 
reconsiruction et du logement -ur le [ail qu'au Journal officeel du 
2 mai 1953 il jui faisait la réponse snivante concernant l'applica- 
lion des dispositions de la loi n° 32-335 du 25 mars 1932: « {9 Les 
éludes nécessaires sont actuellement poursuivies pour que le plan 
quadriennal auquel se wéfère l'honorable parlementaire puisse cire 
déposé au cours du deuxième trimestre 1933: 20 les texles d appli- 
cation de la loi du 25 mars 1%2 qui ont été élaborés par les ser- 
vices du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme sont 
actuellement soumis à l'examen des départements ministériels. 
Sous réserve des acronis nécessaires, leur publication semble pou- 
voir intervenir prochainement. » Or, le plan quadriennal a élé aban- 
donné et, de ce fait, les textes d'application de la loi du 23 mars 
1952 n'ont jamais été publiés et aucun crédit n'a été prévu. En 
conséquence, l'aménagement des lolissements défectueux ne peut 
être entrepris par les communes seules, alors que, dans certaines 
régions du Midi, et nolamment à Berre-J'Elang, les pluies de ces 
ternps derniers ont provoqué l'inondation de quartiers faisant partie 
du projet d'aménagement et ont causé des dommages importants 
aux habitants du fait du manque de résean d'évacuation des eaux 
pluviales, I lui demande de lui fare connaitre les dispositions qui 
ont él£ prises, lors de l'élaboration du projet de budget 1954, pour 


la_mise en application de la loi précitée, (Question du 29 octobre 
1%53 ) 
Réponse. — La loi n° 53-132: du 31 décembre 1939 relative au 


développement des crédits affectés aux dépenses du ministére de la 
reconstruction et du logement pour l'exercice 1954 (Journal offiriel 
des 3% et 5 janvier 1%) prévoit 80) millions de crédits de pro 
gramme et 2%0 millions de crédits de payement au titre du cha- 
Pitre 55-45 « Aménagement des lotissements défectueux », Le décret 
d'application de la loi du 25 mars 1952, relalif à luménagement des 
lotissements défectueux, est actuellement soumis à l'examen du 
conseil] d'Etat. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9895. — M. Bricout e\p0-e à M. le ministre de la santé publique 
et de la population Que la lui du 22 août 1%46, visant les alloca- 
lions de maternité stipule qu'il suffit, pour avoir droit à l'allocation 
concernant la troisième naissance, que celle-ci soit survenue dans 
les trois ans de la précédente naissance, les 6 ans de la premiére 
malernilé, ou les 8 ans du inariage. 11 luj demande si les enfants 
nés antérieurement au mariage ne peuvent entrer en ligne de 
comple pour le calcul de ce dernier délai, dès l'instant qu'ils ont 
été légitimés soit par le mariage, soit postérieurement à celui-ci, ces 
enfants élant juridiquement considérés comane nés dn mariage. 
(Question du 27 novembre 143) 
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Réponse, — Aux termes de l'article 5 de la loi du 2 août 19%, 
l'allocation de maternité n'est accordée à l'occasion d'une troisième 
huissance que si celle-ci intervient dans les trois ans de la précé- 
dente maternité, dans les six ans de la première maternilé ou dans 
les huit ans du mariage. Cette disposition fait suile à deux alinéas 
qui accordent l'allocation pour une première naissance survenue 
dans les deux ans du mariage et pour une deuxième naissance 
survenue dans les cinq ans du mariage. Les enfants nés antérieu- 
rement au mariage, qu'ils aient été ou n'aient pas élé légitimés 
par celui-ci, ne peuvent pas entrer en ligne de compte dans le délai 
qui à pour point de départ la date de la célébration du mariage. 
Ce. délai a été introduit par la loi du 7 juillet 19% dans le but de 
corriger l'anomatie de l’ancienne réglementation à l'égard de cer- 
taines jeunes familles qui, sans pouvoir se prévaloir de l'existence 
d'une maternité antérieur remontant à moins de trois ans, pouvaient 
cependant faire état de ce que les naissances survenues depuis le 
imariase se sont succédé à un rythme moyen suffisamanent rapide. 
Ainsi le législateur a maintenu les principes directeurs de l'allocation 
de maternité qui sont d'une part d'encourager la natalité et d'autre 
part d'aider les foyers qui acceplent des naissances relativement rap- 
proches et supportent de ce fait un sureroit de charge. Dans le 
cas visé par l'honorable parlementaire, la date des deux prernières 
maternités ne sembie pouvoir être prise en considération que si la 
troisivene naissance s'est produite dans les six ans de la première 
mmalernité où dans les trois ans de la précédente maternité, 


9931. — Mme François demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° si un directeur d hôpital peut s'op- 
poser à la nomination d'aides-soignantes, les postes (6) prévus 
tableau des effectifs étant libres du fait qu'un cerlain nombre d'aides- 
soignantes sont passées inlirmières après examen. Le directeur 
allègue que méme si ces nominations élaient approuvées par lui, 
iles seraient refusées par le préfet; 2° si un directeur d'hôpilal à 
le droit de refuser de nommer ouvrier professionnel 2 catégorie un 
jeune ouvrier plombier âgé acluellement de vingt-cinq ans, ayant 
fait son apprentissage à l’hôpilal et ayant passé avec succès le 
C A. P. plomberie, Les règlements prévoient que pour être admis 
ouvrier 2 calégorie, il faut soit, avoir son C. A. P. soit avoir saltis- 
fait à un essai professionnel: 30 si le directeur d'un hôpital a Je 
droit de faire effectuer par un ouvrier professionnel un travail de 
manœuvre quand celui-ci a cependant du travail permanent dans 
sa profession (il s'agit de l'hôpilat de Never:). (Question dr 30 notem- 
bre 1959.) 

Réponse. — 10 le directeur investi du pouvoir de nominalion en 
vertu de l'arlic'e 14 de la loi du 21 décembre 1911 a seul qualité 
pour apprécier l'opportunilé de pourvoir de nouveaux titulaires les 
emplois d'aides-soignants devenus vacants. Il est à noter que seuls 
pourraient être nominés dans ces emplois: à) les agents pourvus 
d'une autorisation d'exercer à titre auxiliaire la profession d'infir- 
mier ou tilulaires d'un brevet ou certificat dûment validé et confé- 
rant une autorisalion de celle nature: b) les servants et servantes 
qui remplissaient, à la dale du fr jangier 19:39, les conditions 
requises par Ja circulaire ministérielle no 123 du 24 mai 1919 et qui 
ont été proposées pour bénéficier d'une intégration dans le cadre: 
des aides-soignants par la commission paritaire instituée par ladite 
cireulaire; 29 la possession d’un GC. A. P. ne saurait conférer à un 
agent un droit absolu à une nomination comme ouvrier profes- 
sionnel, En tout élat de cause, l'accès à la 2e catégorie des ouvriers 
professionnels est réservé aux agents tilulaires de deux C. A. P. 
ou avant satisfait aux épreuves d'un examen ou Vs concours 
portant sur denx qualifications professionnelles distiffetes; 3° aux 
termes de l'arlicie 69 (3e alinéa) du décret du 17 avril 1953 sur 
les hôpitaux et hospices publics « En cas d'empêchement de l'agent 
chargé d'un travail déterminé aucun autre agent avant reçu l'ordre 
de l'exécuter ne peut s'y soustraire pour le motif que ce travail 
n'enirerait pas dans sa spécialité où ne serait pas en rapport avec 
ses attributions ou son grade ». 


10120. -_ M. Paquet dernande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population à quelle date à été décidée l'ouverture d'une 
enquèle adiministralive concernant les incidents déplorables de l'asile 
d'aliénés d'Aurillac. (Question du 11 décembre 153.) 

Réponse, — L'enquête administrative concernant les faits aux- 
quels fait allusion l'honorable parlementaire a été décidée dès le 
milieu du mois de novembre 1953. M. le préfet du Cantal fut avisé 
le 21 novembre de ce qu'une inspection générale serait effectute 
dans les jours suivants, M, l'inspècteur général, docteur Coulon, 
était le 27 novembre à Aurillac, d'où il reparlait le 1er décembre, 
Sa mission remplie, [1 assislé de M. le docteur Daumezon, 
médecin chef de l'hôpital Sainte-Anne. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


895. — M. de Léotard demande à M. le ministre du travail et de 
la Sécurité sociale un élalt de l'éventail des salaires, c'est-à-dire du 
respec( de la notion de hiérarchie, actuellement en vigueur aux 
Etats-Unis, en U, R, S. $S., en Italie, dans l'Allemagne de l'Ouest, 
en Grande-Brelagne, en Belgique et en Suisse. (Question du 6 octo- 
bre 19953.) 

Réponse, — En raison des différences existant entre les méthodes 
de délermination des salaires dans les différents pays cités, les 
données susceptibles de servir de base à mne appréciation de l'éven- 
ail des salaires ne permettent pas de fournir des renseignements 


comparables, Toutefois, des éléments détaillés des études publiées 
en la malière et qui dépasseraient le cadre habituel des réponses 
aux queslions écriles seront adressés directement à l'honorable 
parlementaire, 


9238. — M. Gilbert Cartier expose À M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'un médecin qui est salarié d'une 
entreprise privée (traitement annuel de 160.000 francs) et qui a 
un2 clientèle privée lui fournissant un revenu annuel de 
600.00) francs. Il Jui demande si l'intéressé doit être considéré au 
point de vue de la législation sociale comme un salarié ou un tra- 
vailleur indépendant, {Question du 20 octobre 1933.) 


Réponse. — Un médecin salarié par une entreprise privée est 
assujetti obligaloirement au régime général de sécurité sociale et 
doit donner lieu au versement des colisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales sur la rémunération qui lui est allouée. Ce 
praticien, exerçant simultanément une activité salariée ‘et une acti- 
vilé non salariée, est atlilié également à l’organisation d'allocation 
vieillesse dont relève son activité non salariée, même sai cette acti- 
vité est exercée à titre accessoire, sans préjudice de son affiliation 
au régime des travailleurs salariés (loi n° 48-1041 du 17 janvier 198, 
article 3, complété par l’article fer de la loi no 52-7% du 10 juillet 
192). IL est précisé que les droits acquis en matière d'assurance 
vieillesse par les cotisations versées au titre d’un régime de sécurité 
sociale et au titre du régime des non salariés sont cumulables 
(art. 3 susvisé de la loi du 17 janvier 1918). De même en matière de 
tégislation familiale, indépendamment de la cotisation d'allocations 
fainiliales versée par son employeur en raison .du salariat, la coti- 
salion personnelle d'allocations familiales dite des employeurs et 
fravailleurs indépendants, basée sur le revenu professionnel que lui 
procure l'exercice de son activité auprès d’une clientèle privée, est 
obligatoirement due par ce praticien (art, 153 modifié du décret du 
8 juin 1936 pris pour application de l'ordonnance du 4 octobre 1915 
sur l’organisation de la sécurité sociale). Si ce médecin est chef de 
famille, les prestations familiales auxquelles ouvrent droit éven- 
tuellement ses enfants à charge doivent lui être versées au titre de 
son activité principale par la caisse d'a’locotions ferniliales dont il 
relève du chef de cette activité 


9242. — Mme Francine Lefebvre cxnoce à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'en vertu de l'article 5, paragraphe 4°, 
de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, l'allocalion aux vieux 
travailleurs salariés n'est due que si le total des ressources person- 
nelles du travailleur, de quelque nature qu'elles soient, et de l'allo- 
cation n'exeide ras un certain plafond fixé actuellement à 188.000 
francs pour un célibataire et 232.000 francs pour un ménage; que, 
d'autre part, l'article 8 de l'arrêté du 2 août 1949 précise, dans son 
paragraphe {°r, que lorsque le montant total annuel des ressources, 
arrondi au multiple de 1000 francs immédiatement inférieur, excède 
les chiffres limites fixés à l'article 5, paragraphe 1°, de l'ordonnance 
du 2 février 1955 modifite, l'allocation est liquidée pour ordre, le 
service des arrérages demeurant suspendu aussi longlemps qu'au- 
cune modification n'intervient dans le montant des ressources 
déclarées el que, en cas de variation dans le montant des ressources, 
ia réduction des arrérages, la suspension ou le æélablissement du 
servive des arrérages prennent effet à compter du premier jour du 
trimestre d'arrérages suivant celui au cours duquel les ressources 
trimestrielles sont devenues supérieures ou inférieures au quart des 
chiffres limites prévus à l’article 5, paragraphe 4er, de l'ordonnance 
du 2 février 1913 modifiée. I semble ressortir de ces dispositions que, 
pour la délermiaation du droit à l'allocation, il convient de consi- 
dérer le montant annuel des ressources et que c'est seulement pour 
le détermination de Ja date à laquelle prend effet la suspension ou 
reduction des arrérages que l’on doit considérer les ressources tri- 
mestrielles, Cependant, la Caisse régionale d'assurance vieillesse des 
{travailleurs salariés de Paris, s'appuyant sur les disposilions de 
l'arlicle S de l'arrélé du 2? août 1949 susvisé, refuse le versement 
de l'allocation à un vieux travailleur dont le total des ressources et 
äe l'allocation dépasse 47.000 francs par trimestre pour un célibataire et 
58.000 francs par trimestre pour un ménage, Elle lui demande si 
cette interprétation des dispositions de l'arrêté du 2 août n'est 
pre en contradiction avec les dispositions de l'ordonnance du 
2 février 1945 qui ont établi un plafond annuel de ressources, (Ques- 
ton du 20 octobre 1955.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'arlicle 8, para- 
graphe 2, de l'arrêté du ? août 1949, en cas de variation dass le 
montant des ressources, la réduction des arrérages, la suspension 
eu le rétablissement du service des arrérages prennent effet à 
compler du premier jour au trimestre d’arrérages suivant celui au 
cour: duquel les ressources trimestrielles sont devenues supérieures 
ou inférieures au quart des chiffres limites prévus à l'arlicle 5, para- 
de l'ordonnance du 2 février 145 modifiée, Le montant 
des ressources en vue de la suspension ou du rélablissement du ser- 
vice des arrérages de l'allocation aux vieux travailleurs salariés est 
done apprécié trimestriellement., En effet, il est assez fréquent que 
les salaires percus au cours d'un ou deux trimestres dépassent le 
chiffre limite visé à l'article 5 de l’ordonaance du 2 février 1945. 
Les intéressés, si on appréciait les ressources annuellement, se 
{rouveraient ainsi privés de quatre trimestres d'arrérages., Au surplus, 
ces modalités évileat aux requérants des régularisations tardives et 
rélroactlives qui ne manqueraient de se produire en cas d'examen 
des ressources pour une année. Elles ont, par contre, dans certains 
cas, l'inconvénient d'être défavorables à des allocalaires qui se 
voieat privés d'un ou deux trimestres d'arrérages alors que leurs 
ressources annuelles ne dépassent pas le chiffre limite visé à 
l'article 5 de l'ordonnance du 2 février 1945. 
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0428. — M. Titeux demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un ouvrier frontalier français travaillant en France, 
mais résidant en Belgique, à droit à l'allocation maternité pour un 
enfant né dans une clinique française, D'après la loi, tout enfant 
Français, légitime, né viable, né en France dans les délais voulus, 
donne droit à l'allocation maternité. Or, certaines caisses d’alloca 
lions farmiliales refusent Fallocation maternité à des travailleurs 
frontaliers français résidant hors de France, même quand l'enfant 
est né en France. (Question du 29 octobre 1%55.) 

Réponse. — La loi du 22 août 1956, fixant le régime des presta- 
tions famiiiales, n'accorde le bénéfice de ces prestalions qu'aux per- 
eonnes résidant en France, H s'agit là d'un principe général auquel 
ji n'est pas possible de déroger en ce qui concerne l'allocation de 
maternité. La condition expresse de résidence poste par la loi sup- 
rose le séjoër en France pendant une certaine durée et ne parait 
done pas remplie lorsque la femme, résidant de facon habiluelle 
en Belgique, n'a séjourné en France que durant la période des 
couches. Toutefois, la situation des chefs de famille français domi- 
ciliés à l'étranger et qui veillent cependant à conserver la nationalité 
française à leurs enfants est parliculiérement digne d'intérêt C'est 
pourquoi les départements ministériels intéressés examinent dans 
quelles conditions il serait éventuellement possible d'accorder l'alo- 
calion de maternité dans de tels cas lorsque la naissance des enfants 
a lieu en France. 


9521. — M. Duquesne expose à M. le ministre du travail! et de la 
sécurité sociale le cas d'un assuré social placé sous le régime de la 
longue maladie, n'avant pas repris le travail pour convenance per- 
sonnelle et ne bénéficiant donc que des seules prestations en nature 
de cette assurance; el demande quels sont ses droils aux prestations 
des diverses assurances en ce qui concerne: {0 les atffeclions nou- 
velles dont il peut se trouver atteint; 20 Jes affections présentées 
par ses avants droit, lorsqu'à la date de la première constatation 
inédicale de ces affections l'intéressé ne remplit pas les conditions 
prévues aux articles 79 et 0 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
inème comple tenu des disposilions de l'article 1°, paragraphe 3, du 
règlement intérieur des caissés primaires. (Question du 4 novem- 
bre 1933.) 

Réponse. — En application des dispositions de l'article 41 de l'or- 
donnance du 19 octobre 3%45 l'assuré qui, au cours de la période 
où il bénéficie des prestations en nature et en espèces de l’assuranre 
de la longue maladie ou simplement des prestations en nature de 
cette assurance, est atleint d’une affection différente de celle an 
ütre de laquelle lesdites prestations lui sont attribuées a droit, pour 
celle affection nouvelle, aux prestations en nature de l'assurance 
maladie et éventuellement de l'assurance longue maladie. De gnéme 
il ouvre droit aux membres de sa famille visés à l’article 23 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 aux prestations en nalure desdites 
assurances au cours de cette période. Les prestations susvistes sont 
accordées pour toutes les aflections dont la première constatation 
médicale est intervénue au cours de la période en cause, sans que 
l'intéressé ait à justifier des conditions de travail requises par les 
articles 79 et 89 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. Pour les aflec- 
lions survenues après l'expiration de celle période est évenluelle- 
ment fait application des dispositions de l'article 1er du règlement 
intérieur des caisses primaires de sécurité sociale prévoyant que 
toute journée indemnisée au tilre de l'assurance longue maladie, 
c'est-à-dire ayant donné lieu au versement des allocalions men- 
suelles, est considérée comme équivalant à sx heures de travail 
Salarié au regard des dispositions des articles 79 et 80 précités. 


3709. — M. Mazier demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale quelles mesures il à l'intention de prendre pour 
tenir compte de l'arrêt du conseil d'Etat du 9 janvier 1952, annulant 
l'arrêté du 16 juin 3949 portant règlement modèle intérieur des 
caisses régionales de sécurilé sociale pour le contrôle médical. 
Certes, l'annulation n’a d'autre effet que de supprimer le caractère 
obligaloire du règlement intérieur modèle qu'édictait l'arrété, et 
les caisses régionales, si elles sont libres de répudier ce réglement, 
le sont également de le maintenir en vigueur. Mais un arrété du 
» janvier 1950 fixe un taut de ventilation des cotisations pour le 
budget du contrôlé médical. Cet arrêté, pris en vue de l'application 
de l'arrêté annulé, attribue, pour le budget de contrôle médical, 
0,55 p. 100 des cotisations aux caisses régionales et 0,53 p 100 aux 
caisses primaires. Si, donc, une caisse régionale voulait user de 
la faculté d'adopter un règlement modèle intérieur pour le contrôle 
médical, conforme à la lettre et à l'esprit de l’article 10 de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945, c'est-à-dire si elle désirait assumer l’en- 
semble des charges correspondant à l'organistaion du controle 
médical de la région, elle en serait empêchée par le manque de 
moyens financiers. Il semble, en conséquence, que le maintien en 
vigueur, pour le budget de 195%, des taux de ventilation fixés par 
l'arrêté du 5 janvier 1930 constitue un obstacie à l'application d'un 
arrêt rendu un an auparavant par la haute juridiction adminis'rative, 
(Question du 17 novembre 1953.) 


Réponse. — 11 est fait tout d'abord observer que les taux fixés 
par l'arrêté du 5 janvier 1950 sont les suivants: 0,55 p. 100 au 
profit des caisses régionales, 0,35 p. 100 au profil dse caisses pri- 
maires. La prise en charge, par les caisses régionales, des dépenses 
nécessaires à l'exercice du contrôle médical dans l’ensemble de 
la région conduirait à attribuer à ces organismes la totalité de 
la fraction des cotisations destinée à la couverture de ces dépenses. 
Or, certaines de ces dépenses, notamment celles résultant du 
contrôle administratif e! des frais de déplacement des malades 


incoembant en propre aux caisses primaires, il est nécessaire de 
prévoir une attribution de colisalions en faveur de ces organismes, 
D'autre part, le controle médical, organisé, sur l'entière mitialire 
de chacune des caisses régionales, sans une règlementation 0e 
hase valable pour toutes les cais<es, risque de laire apparaitre, 
d'un organisme à l'autre, une trop grande diversité dans Îles 
conditions de fonctionnement du rontrôle, et par suite de ne pas 
donner les résultats escomplés. Une organisation rationnelle s'im- 
pose. A cet eflet, un projet de décret tendant à donner pouvoir 
au ministre du travail et de la sécurité sociale d'élablir un règ'e- 
ment intérieur ?ype qui servirait de base aux caisses régionales 
jour organiser le contrôle médical dans leur région, est actuellement 
l'étude. Aucune modificalion des crédits affectés au contrôle 
médical n’est donc actuellement envisagée, Du point de vue sirir- 
tement financier, il convient en outre de préciser que, sur le plan 
national et pour l'ensemble des caisses primaires el régionales, 
ces crédits permettent d'assurer l'éqyilibre du comple « contre 
médical ». Pour chacune de res calégôries d'organismes, et toujours 
sur le plan national, la situation de ce comple se révèle excédeniaire 
en ce qui roncerne les caisses régionales, et légèrement déficitaire 
pour les caisses primaires. 


9710. — M. Meck demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si une caisse d'allocations fannliales, chargée du 
vice des allocations logement, est réellerent eh e faire 
dépendre du payement effectif d'un ioxer qu lconque latiMbution et 
le versement des allocations legement, soit au bénéficiaire altoca- 


de faire 


taire, soit éventuellement, avec l'accord de ce derrier, au propre 4118 
directement, l'article 96 de la loi du septembre orlic'e #6 
rapproché de l'article 146 e, ne semblant pas justifier une telle atti- 
tude: b) de différer le règlement de s'allocation logement so pres 
texte que le lover navant fait l'objet d'un parement, 


malgré qu'il ait été régulièrement arrêté entre les parles et ports 


à Ja connaissance de la caisse en cause qui n'ignorait que ‘© 
payement était resté en suspens que pour des raisons indépendantes 
de la volonté du locataire, élant entendu que, an besoin, le règ'e- 
ment de l'allocation logement aurait pu constituer le versement d'un 
Joyer adapté aux ressources de l’allocalaire (art. 96, 16 b, alinéa 1); 
€) de comprendre dans le calcu! pour la fixation de l'allocalton :0ge- 
ment les revenus d'enfants ne retournant qu'occasionnellement an 
foyer (apprentis en pension, internes de collèges el de centres 
d'apprentissage, etc) el de considérer lesdits comme personnes vivant 
au foyer, étant précisé que les enfants intéressés ne contribuent eu 
rien aux charges du foyer, (Question du 17 novembre 1953 

Réponse — a et b) L'allocalion de logement qui vient compenser 
la charge que constitue pour un chef de famille le désir de loger 
convenablement les siens, n'est, aux termes de l'article 16 b de la 
loi du 22 août 1946 (art. 96 de la loi du 1 septembre 1948), attrilmée 
qu'autänt que le requérant paye un minimum de lover, comple tenu 
des condilious qui lui sont particulières (ressources et nombre dn- 
fants). Le requérant doit donc être dans lobligation de parer 
un lover dont le montant sera comparé à ce minimum. Un lWge- 
ment mis bénévolement à sa disposition, sans Contrepartie en rspè- 
ces, ne peut Jui ouvrir droit à l'allocation, L'allocation de Jogerrent, 
restation familiale, est incessible et insaisissable, sanf le droit dun 
stipulé à l'article 16 € de la bi précitée, ressort de 
dernière disposition qu'en cas de non-payement du loyer, il appar- 
tient au bailleur seul de sauvegarder ses droits par une saisie arrêt 
de l'allocation. Or. cette exception à la règle, légalement prévue: le 
prine ipe de l'incessibilité de l'allocation, s'oppose à son versement 
entre les mains du bailleur, même avec l'accord du locataire; 
€) l’artic'e 3 du règlement d'administration publique 


du décembre 
1918 précise que parmi les personnes vivant au fover sont Compris 


« les enfants à chaîge qui viennent y habiter périodiquement ou qut 
sont mometlanément absents pour des raisons tenant à leur nta 
ou à ‘eur éducation que le total des ressources annuelles de l'en- 
semble de ces personnes doit ctre di art Ainsi es enfants pli 
en apprentissage on poursuivant Cludes d un ile 
considérés comme à charge au de la légis!a'i ir le 

lions familiales (art. 10 de la loi du 22 août 194€) doivent fix 


dans l'état des personne 
droits du chef de famille 


9778. — M. Charret expose à M. le ministre du travail et de 1 


sécurité sociale que le comilé de soulien et d'aide aux chôm 
Villeurbanne a présenté à chacun des mermbres du conseil mmuni- 
cipal de la ville une motion tendant à obtenir l'exoncra : des 
charges suivantes: loyer, ean, gaz. électricit r les choômeu 
Dans celle motion, il est fait état d’une le! qui leur a été 
auressce par ses soins et qui comporte le par raphe iivanit 
« qu'il appartient à l'administration 1 e de} l'initiative des 
mesures, en vue de de ver £ de l'eau et de 
l'électricité, pour fous les chômeurs ». demand aueile 
conditions ces dispositions pourront être appliquées par les munici- 


palilés. (Question du 19 novembre 1957.) 


Réponse, — Les municipalités qui désirent venir en aide aux 
chômeurs résidant dans leur commune ont la possibilité de leur 
verser, en plus des allocations qu'ils perçoivent du fonds de cho- 
mage, une indemnité supplémentaire imputable sur le budget de la 
commune. D'autre part, si certaines d'entre elles veulent céitribuer 
d'une manière plus élficace à l’allégement des charges des chômeurs 
dont la situation est parliculièrement digne d'intérêt, il appartient, 
à ces communes, d'examiner si, par l'intermédiaire des bureaux de 
bienfaisance, il convient d'altribuer des secours supplémentaires sur 
présentalion par les travailleurs sans emploi des avis de payement du 
ImGnlant de leur note de gaz, d'électricité ou d'eau. 
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10021. -- M. Maurice Grimaud sicnale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité Sociale que la caisse rénale de sécurité sociale 
de Nantes exige de la titulaire d'une pension d'invalidité, entière- 
ment paralvsée, de fournir à chaque échéance une procuration léga- 
liste par la mairie avec certilication, par deux témoins, qu'il lui est 
impossible de se procurer. I lui demande s’il ne considère pas que 
la faculté donnée aux caisses de <e contenter de procurations sous 
seing privé certifiées ne saurait enlever à l'intéresséte le droit de 
recourir à une procuralion authentique déposée dans l'étude d'un 
notaire, Sauf à produire à chaque échéance un certificat de vie régu- 
lier élabli soit par la mairie, soit par un nolaire. (Question du 
4 décembre 1953.) 

Réponse. — les lilulaires de pensions d'invalidité ont la possi- 
bilité de demander que le payement ces arrérages de leur pension 
leur soit effeciné en mains fropres par mandat (les frais d'envoi 
étant à la charge de ia caisse régionale de sécurité sociale). ils sont 
dans ce cas dispensés des formalités exigées pour le payement des 
arrérages entre les mains d'un tiers, Toulefois, ainsi que l’a précisé 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones dans sa réponse 
à une question écrite de M. Hutin-Desgrécs (Journal officiel du 
® décembre 193%, débats parlementaires A. N.), les receveurs des 
ostes, télégraphes et téléphones ne sont autorisés qu'exceptionnel- 
Don à payer à domicile des mandats de plus de 50.000 francs. 
Pour pouvoir se prononcer, en tout état de cause, sur les raisons des 
difficultés rencontrées par In pensionnée dont il s'agit et sur les 
moyens d'y mettre fin, il serait nécessaire de connaitre son 10m et 
sou numéro d'hnmatriculalion aux assurances 


10022, — M. Viatte signale à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la caisse d'allocation vieillesse des agents géné- 
raux d'assurance réclame la cotisation entière, soit 11.000 francs 
pour 195%, à un salarié faisant de facon très accessoire des opéra- 
tions d'assurance (commissions touchées en 19%52: 20.831 francs); 
que celle façon de procéder n'est pas conforme à la jurisprudence 
adoptée en matière de cotisations d'allocations familiales; qu'elle 
ne l'est pas non plus à l'esprit de la loi du 17 janvier 194$, qui 
h'a voulu assujettir que les véritables professionnels. H lui demande 
comment il espère, tout en respectant les droits des administrateurs 
des caisses, remédier à celle anomalie. (Question du % décembre 
dis.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 3 de la loi n° %:>-101 du 
47 janvier 198 complété par l'article 1e de la loi n° 52-799 du 
40 juillet 1952: « Lorsqu'une personne exerce simultanément une 
activité salariée et une activité non salariée, ele est affiliée à 
l'organisation d'allocation de vieillesse dont relève son activité non 
saMrice, même sa cette activilé est exerrée à titre accessoire, sans 
préjudice de son affiliation au régime des travailleurs salariés. ». 
C'est donc à juste titre que, dans le cas qui fait l'objet de la 
question posée pard'honorable par'ementaire, la caisse d'allocation 
vieillesse des agents généraux d'assurance fait un appel de cotisa- 
tions. 11 est précisé que le mème article de loi prévoit: « Lorsqu'une 
personne à cotisé simullaneément à un régime de sécurité sociale en 
tant que salariée et à un autre régime en tant que non salariée, 
les avantages qui lui sont dus au titre de ses cotisations se 
cumulent, » Il est précisé que fe cumul n'est possible qu'en matière 
d'assurance-vieillesse. L'administration est intervenue à plusieurs 
reprises, mais sans succès, auprès de l'organisation autonome 
d'assurance-vieillesse des professions libtrales en vue d'obtenir 
l'exonération totale ou partielle de co! tions en faveur des per 
sonnes dont l'activité professionnelle réduite n'est génératrice que 
de faibles ressources, 


10137. —— M. Arbeltier demande à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale si un gérant d'une sociélé à responsabi- 
lité iimilée, recevant un salaire mensuel fixe, doit être considéré 
cornime travailleur indépendant et cotiser, comme tel, à la caisse 
d'allocations familiales, ou être affilié à la caisse de sécurité sociale 
comine salarié, (Question du 12 décembre 1955.) 

Réponse. — 11 semble que, dans la généralité des cas, il y ait lieu 
de considérer comme salarié le gérant minoritaire ou appartenant 
à un collègue de gérance minoritaire d’une société à responsabilité 
limitée. Toutefois, comme l'a précisé la circulaire n° 306/SS du 
18 octobre 1948, certaines circonstances mises en lumière par la cour 
de cassation, peuvent s'opposer à ce que le gérant minoritaire 
d'une société à responsabi:ité limitée soit regardé comme se trou- 
vant en état de dépendance ou ‘4: subordination vis-à-vis de la 
société. Tel est le cas, par exemple lorsque la totalité" ou la majo- 
rité des parts sociales appartiennent au gérant et à des membres de 
sa famille ou, encore, lorsque les statuts investissent le gérant de 
pouvoirs très étendus pour l'exercice de la gérance. Dans la prati- 
que donc seul l'examen des circonstances propres à chaque cas 
particulier peut permettre de déterminer — sous réserve de l'appré- 
Ciation souveraine des tribunaux — si le gérant minoritaire d'une 
société à responsabilité limitée doit être regardé comme travailleur 
salarié ou comme travailleur indépendant. 


10138. — M. Arbeltier dermande à M. le ministre du travail et de la 
securite sOciale une Caisse primaire de sécurilé sociale peut refuser 
l'aftiliation d'un travailleur si le salaire de celui-ci est inférieur au 
salaire minimuim régional, et si elle à ie droit, pour motiver ce 
refus, de prétendre que l'intéressé a d’autres ressources de non 
Salarié lu: permettant de vivre plus ou moins largement. (Question 
du 12 décembre 19%.) 

Réponse. — L'article 145 ($ 5) du règlement d'administration 
publique du S juin 19136, modifié par le décret du 6 juin 1951, prévoit 
qu'en règle générale les cotisations de sécurité sociale ne peuvent 
être calculées sur la base d'un salaire ou gain dont le montant serait 
inférieur au salaire minimum national interprofessionnel garanti. 
Mais il ne s'agit là que d'une règle visant le calcul des cotisations 
et non pas les condilions dans lesquelles un travailleur est suscep- 
tible d'être admis au bénéfice du régime général de la sécurité 
sociale. En ce qui concerne le cas particulier visé par l'honorable 
parlementaire il y aurait intérèt à ce que les caractéristiques de ce 
cas fussent précisées, pour examen, aux services de l'administration 
centrale du ministère du travail et de la sécurité sociale (direction 
générale de la sécurité sociale, 3° bureau). 


Erratum 
au compte rendu in exlenso de la 3° séance du 3 novembre 1953 


(QUESTIONS ÉCRITES) 


Page 4802, 2% colonne, à l'avant dernière ligne de la question 
no 9187 de M. Meck à M, le ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Au lieu de: « … sous référence expresse à la dispositions législa- 
tive qu: réglemente le certifié », 

Lire: « sans mMférence expresse à la disposition Kgislative qui 
réglemente le certifié ». 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


vier 


